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Ville de Choisy-le-Roi

Procès-verbal 
de la séance du conseil municipal 
du JEUDI 6 NOVEMBRE 2014

Le six Novembre deux mille quatorze à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 28 Octobre 2014 s'est réuni Salle du Conseil Municipal, Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Didier GUILLAUME, Maire.

Etaient présents :

MM. GUILLAUME Didier, DIGUET Patrice, BRAHIMI Nadia, ID ELOUALI Ali, DESPRÈS Catherine, MASSÉ Elodie, DUPUY Gilles, JUHEL Françoise, BENKAHLA Malika, ENNAOURA Hafid, TISLER Frédéric, HERVY Patrick, BOIVIN Bernard, CATOIRE Marion, ATHÉA Bernard, ARNAUD Anne Marie, LEROY Sylvie, MORO Christiane, GRASSET-PRIAN Chantal, RIFFAUD Isabelle, ZIEGELMEYER Laurent, BELLIER Carole, GILLERY Ludovic, MÉLY Laurent, LEONCE Vanessa, ALIROL Béatrice, BRIENNON Jean Marc, PANETTA Tonino, BERCIER Corinne, FRANCISOT Amandine, OSTERMEYER Sushma, DRUART Frédéric, SALIM Malika, PERYAGH Yves, THIAM Moustapha, BARON Monique
Etaient représentés :

M. AOUMMIS Hassan
mandat à Mme LEONCE Vanessa

Mme LUC Nadine
mandat à Mme DESPRES Catherine (arrivée délibération n° 2)

M. ROCHE Gabriel
mandat à Mme BRAHIMI Nadia

Mme GUINERY Annick
mandat à M. ENNAOURA Hafid

Mme BLOUIN VALENTIN Anne
mandat à M. ID ELOUALI Ali

M. NEUVILLE Christophe
mandat à M. ATHEA Bernard (arrivée délibération n° 7)

M. COELHO Vasco
mandat à M. PANETTA Tonino 

Etait absent : /

Secrétaire de séance : Mme LEONCE Vanessa
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La séance est ouverte à 19 heures 38
sous la présidence de M. Didier GUILLAUME, Maire de Choisy-le-Roi.

(
Désignation du secrétaire de séance

M. le Maire : Mes chers amis, vous avez été convoqués dans les formes légales pour aujourd’hui. Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, il convient de désigner un secrétaire de séance. Je vous propose Mme LEONCE Vanessa.
(Mme LEONCE Vanessa est désignée à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal.

Monsieur Billotte ayant pris sa retraite, nous accueillons un nouveau directeur général des services en la personne de Monsieur Christophe Richard. Il nous a rejoints le 6 octobre dernier, après avoir été responsable de service au sein d’une grande collectivité territoriale, à savoir le Conseil général du Val-de-Marne et après avoir été directeur de cabinet et directeur général des services d’une ville du Val-de-Marne.
Nous lui souhaitons beaucoup de succès dans ses nouvelles fonctions au service de notre municipalité et de l’ensemble de la population choisyenne.

(
Appel

(M. Christophe Richard procède à l’appel.)

M. le Maire : Je vous remercie.

· Approbation du procès-verbal du 22 septembre 2014
M. le Maire : Mes chers collègues, vous avez reçu le procès-verbal de la séance du 22 septembre 2014 ainsi que la convocation. Avez-vous des observations à formuler sur le procès-verbal ? Je n’en vois pas.

En l’absence d’observations, le procès-verbal de la séance du 22 septembre 2014 est adopté à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie. Vous avez également reçu l’ordre du jour. Avez-vous des observations ? Je n’en vois pas. Pour ma part, conformément à la décision prise en conférence des présidents, je souhaiterais ajouter une question diverse et je souhaiterais qu’elle soit posée en début de séance. Il s’agit de permettre à Monsieur Thiam de prendre la parole pour exposer les motifs de sa décision.
Je donne la parole à Monsieur Thiam.
QUESTION DIVERSE
M. Thiam : Je vous remercie, Monsieur Guillaume. Je voudrais commencer par rappeler mon engagement auprès de la jeunesse de la ville de Choisy-le-Roi et la raison pour laquelle je me suis engagé auprès de Monsieur Ali Id Elouali lors de la dernière campagne municipale.
Comme beaucoup de jeunes, j’avais le ressenti que la municipalité nous avait oubliés. Vous nous avez oubliés, Monsieur le Maire, parce que vous faisiez partie de la mandature précédente. Je me suis engagé pour me battre contre cette municipalité, contre ce système dirigé par le PCF – le parti communiste français au pouvoir depuis cinquante ans sur notre ville – et par les socialistes. La jeunesse n’a jamais été une priorité pour ces deux groupes qui font la paire et qui dirigent Choisy-le-Roi d’une main de fer depuis le début.

Je me suis engagé alors auprès d’Ali Id Elouali, parce que nous défendions les mêmes valeurs. Nous avions le même ressenti au niveau des problématiques jeunesse, telles que l’emploi, la formation et le logement.
Je me suis engagé dans la campagne avec force et j’ai été rejoint par de nombreux jeunes, qui ont apporté un vote massif à Monsieur Id Elouali, ce qui lui a permis d’être élu avec 13,90 % des voix aux élections municipales. De ce fait, cela a permis à Monsieur Guillaume, vous, le roi de Choisy, ou le prince ou le monarque, d’être actuellement maire de Choisy‑le‑Roi. Sans nous, vous ne seriez pas là et vous le savez. Mais bien sûr, comme d’habitude, il ne s’agissait que d’un pour cent de la jeunesse, des jeunesses, parce qu’il y a des jeunesses et comme d’habitude vous avez relégué la jeunesse des quartiers populaires, cette jeunesse qui vous a permis d’être élu.
Parlons à présent de ma délégation. Après vous avoir aidé à devenir maire de Choisy-le-Roi – je vous ai aidé à gagner et je l’assume –, vous m’avez donné comme délégation la jeunesse. Au début, vous m’avez sacrifié sur l’hôtel de la parité en me disant : « Mon vieux, tu arrives trop tard, on a déjà quelqu’un pour la jeunesse. Si tu veux, on te donne la fonction de conseiller délégué aux actions en direction de la jeunesse ». Ce à quoi je vous ai répondu que le titre m’importait peu, parce que je voulais travailler. Nous nous sommes donc mis d’accord et je suis devenu conseiller délégué aux actions en direction de la jeunesse et je collabore avec Madame Elodie Massé, qui est ici présente.
J’arrive sur ma délégation avec la volonté de bien faire et je me rends compte, après un mois, que je n’ai pas de délégation, après deux mois, que mon chef de service me refuse toute communication et après trois mois, que la directrice générale adjointe des services, censée exécuter la politique du Maire, ne va pas dans mon sens. Je me rends compte également que c’est la directrice générale adjointe et le chef de service qui établissent les lignes politiques en l’absence de l’adjointe au maire, élue à la jeunesse, que je n’ai vue que deux fois en six mois. Or il nous revenait à nous, élus à la jeunesse, de mettre en place une vraie politique jeunesse. 
Dans ces conditions, comment voulez-vous travailler avec une élue à la jeunesse absente ? Lorsque j’ai appelé Elodie Massé au téléphone la première fois pour lui dire que j’aimerais que nous nous rencontrions pour reprendre les dossiers de la mandature précédente, afin de faire un point sur les questions jeunesse, elle m’a répondu qu’elle n’avait pas le temps et vous, Monsieur le Maire, vous m’avez dit avec vos propres mots, qu’Elodie Massé était incompétente.
Je suis étonné, Monsieur Guillaume, qu’en qualité de Maire, vous nommiez des élus incompétents à des postes clés, car je considère que la jeunesse est un poste clé, puisque la jeunesse est l’avenir, même si pour certains cela n’est rien. Vous avez désigné Elodie Massé, élue à la jeunesse, alors que vous n’en vouliez pas à la vie associative en raison de son incompétence et vous m’avez mis avec elle.

J’ai fait mon travail ; j’ai été sur le terrain. Certains comme Laurent Mély ont dit que je manquais des réunions, mais quand m’avez-vous invité ? Jamais. Je ne vous connais pas. La première fois que nous nous sommes parlé, c’était en Conseil municipal et vous m’avez dit que si je m’ennuyais, il y avait le wifi. Monsieur Laurent Mély, je ne vous connais pas et je vous demande de cesser de m’interpeller sur les réseaux sociaux, s’il vous plaît. C’est la dernière fois que je vous préviens.
M. le Maire : S’il vous plaît, Monsieur Thiam, ne faisons pas de menaces en Conseil municipal. J’ai accepté un certain nombre de choses, mais il faut éviter les attaques personnelles. C’est une règle que nous avons entre nous.

M. Thiam : Si Monsieur Laurent Mély m’attaque sur les réseaux sociaux et utilise mon nom aux seules fins de me nuire, je l’attaquerai en justice.
M. le Maire : Monsieur Thiam, je parle ici, en séance de Conseil municipal.
M. Thiam : Poursuivons, s’il vous plaît, Monsieur le Maire.

Me rendant compte que je n’avais pas de place dans la politique municipale, que je n’avais pas ma place en tant qu’élu à la jeunesse et que je n’étais qu’un acteur, je suis allé voir Monsieur le Maire, qui m’a reçu plusieurs fois dans son bureau.

Monsieur le Maire, vous dites dans les médias que vous avez tout fait pour que Monsieur Thiam trouve sa place dans l’exécutif municipal. Cependant, je me permets de vous demander ce soir ce que vous avez fait. Qu’avez-vous fait pour que Monsieur Thiam se sente bien ? Que je me sente bien ou pas, cela m’est égal ; c’est mon travail qui m’intéresse. Qu’avez-vous fait pour que Moustapha Thiam puisse accomplir un travail au sein de l’exécutif de la ville de Choisy-le-Roi ? Vous n’avez rien fait ! Vous m’avez dit : « Réfléchis, réfléchis. ». Cela prouve bien qu’à ce moment-là, vous vous êtes pris pour un monarque.

J’ai réfléchi et je suis aujourd’hui avec l’opposition, avec le candidat Tonino Panetta qui a fait un très bon score aux dernières élections et qui, avec le vote massif des jeunes, serait à la place de Didier Guillaume. Je me retrouve à côté de quelqu’un qui est franc. C’est un homme d’honneur, pas comme vous, pas comme Monsieur Didier Guillaume qui dit à Elodie Massé que Moustapha Thiam est incompétent et réciproquement.
Monsieur Guillaume, aujourd’hui, je me retrouve dans les rangs de l’opposition et je tenais vous prévenir que la jeunesse qui a voté pour vous ne votera plus pour vous aux prochaines élections. Nous nous battrons aux côtés de l’opposition ou, s’il le faut, aux côtés d’une liste sans étiquette, mais nous nous battrons contre vous, nous nous battrons contre ce système socialo-communiste.

Maintenant, je souhaiterais lancer un appel à mes amis.

M. le Maire : Voulez-vous conclure, s’il vous plaît ?
M. Thiam : Je conclus quand je veux.

M. le Maire : S’il vous plaît, Monsieur Thiam.

M. Thiam : Mes amis, je ne suis pas le seul à ne pas avoir de délégation, vous aussi, vous avez des délégations sans contenu. Parmi les membres d’Europe Ecologie-Les Verts, actuellement, certains ont des délégations sans contenu. Le pacte qui a été signé avec Monsieur le Maire entre les deux tours n’est pas respecté et vous le savez.

Monsieur le Maire, je vous demande de réfléchir en votre âme et conscience et de comprendre que les Choisyens qui ont voté pour vous souhaitaient le changement et il n’y a pas de changement.
Vous pourriez vous demander comment, en l’espace de six mois, ce jeune homme peut savoir qu’il n’y aura pas de changement. Il suffit de boire quelques cafés avec vous pour savoir quel est votre ressenti. Je suis certain qu’il n’y aura pas de changement et les membres d’EELV le savent très bien aussi.
Je demande donc à mes amis, Ali Id Elouali et Hafid Ennaoura, de s’inscrire dans une réflexion et d’être du bon côté de la barrière. 
Je vous remercie de votre attention.

(Applaudissements).
M. le Maire : S’il vous plaît, je ne voudrais pas avoir à rappeler au public et aux membres du Conseil municipal l’article 9 du règlement intérieur. Monsieur Thiam, je vous remercie pour votre réflexion. Votre analyse est celle que vous avez aujourd’hui au regard de votre mode de pensée et je demande à l’ensemble des membres du Conseil municipal de la respecter.
Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

Je rappelle que nous avons convenu en réunion des présidents que le temps de parole ne dépasserait pas trois minutes.

M. Panetta : Merci, Monsieur le Maire. Mes chers collègues, je ne sais pas s’il y a eu un précédent à Choisy-le-Roi. En effet, je ne me souviens pas qu’un membre de la majorité municipale ait rejoint l’opposition. Cela veut dire que les lignes bougent. Nous avons écouté Moustapha Thiam et, au vu de son discours, personne ne peut nier qu’il représente une jeunesse qui s’exprime. Il y a de la fougue. Certains penseront « trop », mais c’est parce qu’il y a de la sincérité.

Je mesure quelle doit être sa déception. C’est le cri d’une personne qui a été trompée et qui est très déçue. Pour ma part, qu’il me rejoigne, qu’il rejoigne notre groupe, qu’il ait eu quelques paroles gentilles à mon égard, c’est très bien. Je lui en suis reconnaissant – cela change de vos commentaires –, mais comme je le lui ai dit, il vient en homme libre. Pour être franc, je ne m’attendais pas du tout à cette situation, cependant, je m’attendais à ce qu’il y ait des fissures dans votre majorité, pour la bonne raison que vous n’avez pas de majorité.
C’est une majorité d’intérêt et d’opportunisme, vous le savez très bien. C’est la raison pour laquelle vous rétribuez chacun des conseillers municipaux – cela aussi, c’est du jamais vu. Chaque conseiller municipal touche une rétribution sous prétexte que chacun doit travailler, mais comme l’a dit Monsieur Thiam, il n’y a pas de contenu dans ce travail. Vous les rétribuez pour qu’ils ne partent pas.

Je veux rendre hommage à Monsieur Thiam qui est un jeune homme demandeur d’emploi. On lui a fait des promesses d’emploi qu’il a refusées pour se sentir parfaitement libre. Il renonce à ce qu’il touchait pour préserver sa liberté de parole, pour être libre, parce que c’est en homme libre qu’il nous rejoint.
Monsieur Guillaume, vous avez fait des commentaires peu amènes. Si on lit entre les lignes, on se rend compte que vous avez voulu faire passer Monsieur Thiam pour un incapable. A priori, ce doit être une habitude, puisque vous l’avez dit et d’autres personnes – et d’ailleurs certains adjoints – m’ont dit qu’il était incapable. Par définition, si vous n’êtes pas capable de choisir les gens adéquats aux postes adéquats, vous êtes incapables vous-même.

Pourquoi attendre une démission pour dire que quelqu’un est incapable ? Je trouve que ce procédé est vraiment petit et mesquin. Quant à moi, j’ai dit à Monsieur Thiam qu’il était parfaitement libre. Certains m’ont dit qu’il n’était pas un cadeau pour notre majorité, que c’était même un risque. Il y a toujours un risque avec la jeunesse, parce que la jeunesse est libre, imprévisible et qu’elle attend beaucoup. Je lui ai confirmé qu’il pourra toujours compter sur mon aide. Nous avons discuté ensemble et, ce n’est pas que mon savoir est grand, je lui ai expliqué les quelques petites choses que je savais.
Si d’aventure il ne se sentait pas bien chez nous, j’en prends par avance l’entière responsabilité et s’il devait quitter notre groupe, je ne ferai pas comme vous, je ne lui dirai pas qu’il n’a pas su s’adapter ou qu’il est incapable. Non, ce sera ma responsabilité, avec celle de mes colistiers. S’il ne se sentait pas bien avec nous, cela voudra dire que nous n’avons pas su nous occuper d’un jeune qui, il le reconnaît lui-même, a besoin d’apprendre, surtout en politique.

Rendons hommage aux jeunes qui s’intéressent aussi intensément à la politique à une période où beaucoup s’en détournent. Il le fait par honnêteté, comme son action le démontre. Ce n’était pas si simple et il savait très bien ce qu’il risquait. Je lui dis : « Bravo, chapeau, reste libre, tu peux compter sur nous. » Quelles que soient ses décisions d’avenir, il aura toujours notre aide en tant que jeune, parce que c’est notre mission, à tous autour de cette table, quelles que soient les idées politiques de chacun. Merci.
(Applaudissements).
M. le Maire : Nous avons une belle assemblée ce soir et je souhaiterais pouvoir compter sur autant de participants à chaque Conseil municipal. Toutefois, je vais vous lire l’article 9 de notre règlement intérieur : « Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Durant toute la séance, le public présent doit se tenir assis et garder le silence. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites. » Ce règlement est présent dans tous les conseils municipaux et nous l’avons voté avec l’ensemble des groupes au début de la mandature. Vous pouvez sourire, acquiescer de la tête, mais les applaudissements sont interdits en séance de Conseil.

Y a-t-il d’autres prises de parole ? Monsieur Hafid Ennaoura et Madame Baron.
M. Ennaoura : Monsieur le Maire, mes chers collègues, Mesdames et Messieurs, il importe pour nous de rappeler ici, devant les citoyens et les élus, les circonstances de notre rencontre avec Moustapha Thiam. Peut avant les élections, Moustapha Thiam est venu exprimer le souhait de faire partie de notre projet, afin d’y porter la voix d’une jeunesse des quartiers populaires. Sa démarche volontariste a aussitôt trouvé un écho dans l’esprit d’ouverture citoyenne qui animait notre projet.
Avec nos camarades, nous avons débattu de cette démarche et accueilli plus que favorablement ce jeune homme sur la base de valeurs citoyennes et d’un projet qui prend en compte les préoccupations concrètes des jeunes. C’est donc notre liste et ensuite la liste d’union qui a porté Moustapha Thiam sur la base d’un projet devant répondre aux attentes des jeunes.

Après négociations et accords avec nos partenaires, le périmètre de la délégation dont il avait la charge, à savoir les actions en direction de la jeunesse, était pourtant clair et affirmé. On y trouvait entre autres, le point information jeunesse, la maison de la jeunesse et les locaux musique. Mustapha Thiam avait également la charge de l’organisation du conseil consultatif des jeunes et des assises de la jeunesse sur lesquelles reposaient beaucoup d’attentes.
Que s’est-il passé depuis ? Moustapha Thiam a régulièrement fait part des difficultés à mener à bien sa mission, des difficultés à convoquer des réunions, des difficultés à faire entendre les orientations politiques qu’il souhaitait donner aux actions, des difficultés à réformer les dispositifs jeunesse, des difficultés à installer les assises de la jeunesse dans le délai qu’il souhaitait. Si bien que toutes ces difficultés successives ont nourri chez lui le sentiment d’être évincé dans les prises de décisions concernant sa délégation.

A plusieurs reprises, notre groupe a alerté le Maire de ces difficultés qui, de par leur succession, ont constitué des entraves qui ont empêché Monsieur Thiam d’exercer pleinement ses fonctions.
Nous regrettons la décision de Moustapha Thiam, comme nous regrettons les incidents qui y ont conduit. Pour autant, maintenant qu’il a quitté la majorité, aussi libre qu’il en a fait partie, notre groupe souhaite qu’un engagement solennel, suivi d’actes concrets puisse être tenu en direction des jeunes.

Nous souhaitons qu’une politique jeunesse soit intégrée transversalement à tous nos projets communaux, que la Ville soit partie prenante pour inciter fortement les entreprises de son territoire à intégrer les jeunes dans leurs effectifs et qu’elle organise des partenariats avec les entreprises locales afin de développer des formations en alternance et de favoriser l’apprentissage. En outre, la question de l’accès des jeunes au logement préoccupant le plus grand nombre d’entre eux, nous réitérons ici notre souhait que la Ville donne la priorité aux jeunes de moins de trente ans à l’accès aux logements sociaux dont la Ville est réservataire. Enfin, pour que ces changements ne restent pas lettre morte, nous souhaitons qu’une instance de suivi de ces engagements soit rapidement constituée.
Je vous remercie.
M. le Maire : Je vous remercie, Monsieur Ennaoura, je donne la parole à Madame Baron.

Mme Baron : Bonsoir à tous. Monsieur le Maire, chers collègues, il n’est pas dans mes habitudes d’intervenir dans les problèmes des groupes au Conseil municipal. Il y en a toujours eu et il y en aura hélas certainement toujours. Au-delà, il s’agit d’un élu de la République qui estime ne pas pouvoir remplir la mission qui lui a été confiée, celle de la délégation auprès de la jeunesse.
Monsieur Thiam a été Vice-président de la Mission locale de Orly-Choisy-Ablon-Villeneuve-le-Roi et à ce titre il me semble qu’il possède l’expérience nécessaire pour accomplir sa mission. En l’occurrence, il dénonce le fait de ne pas avoir reçu les moyens de le faire.
Je prends la parole ce soir pour souligner ce malaise et, pour l’illustrer, je me permettrais de faire un parallèle avec la délégation aux associations de Malika Benkahla. 
Pour avoir été assidue à toutes les réunions qu’elle menait, je peux dire que Malika Benkahla avait à cœur de mener sa mission. Cela commençait à prendre de l’élan et devenait très intéressant. Malheureusement, la dernière réunion n’a plus été menée par elle et les politiques de la parole unique ont repris la main avec leur engagement dogmatique souvent en contradiction avec ce qu’elle venait de mettre en place. 

De même, j’ai remarqué que d’autres délégations semblaient être des coquilles vides et qu’elles s’essoufflaient, à peine commencées. Cela a toujours été et ça l’est encore malgré les annonces de changement. Je pourrais poursuivre ma réflexion en disant que, depuis des années, les habitants se sentent bloqués, entravés et refoulés devant ce mépris et le mot est faible.
En tant qu’élus de la République et malgré toute notre énergie, nous n’avons pas les moyens, dans l’opposition, d’aider la population qui n’en peut plus, tant la jeunesse que d’autres personnes telles que les séniors.

Une partie de cette majorité, ancrée dans ses certitudes, n’écoute pas ou n’écoute que ce qu’elle veut bien entendre. Pourtant le souci de la fonction d’élu doit être le bien-être de tous, la sécurité des habitants et leurs problèmes au quotidien. Cette municipalité se doit de répondre aux attentes de ses habitants.

Pour terminer, en tant que femme de droite, j’encourage Monsieur Thiam, car je sais que nos valeurs donnent les moyens à sa jeunesse de s’épanouir et de réussir sur une base citoyenne. Je vous remercie.

M. le Maire : Merci. Je donne la parole à présent à Madame Brahimi du groupe socialiste.

Mme Brahimi : Merci, Monsieur le Maire. Au nom du groupe des élus socialistes, je souhaiterais vous dire que je suis consternée par les propos de Monsieur Thiam. Monsieur Thiam nous a délivré des brevets de compétence et d’incompétence et il nous a parlé d’un système socialo-communiste. Je suis désolée, mais je n’ai jamais fait partie d’un système socialo-communiste.

Monsieur Thiam s’est permis d’attaquer violemment une élue socialiste, une élue à la jeunesse, alors que nous ne sommes élus que depuis six mois. Nous avons été élus sur un programme que nous devons mettre en place sur six ans et nous avons confié un certain nombre de responsabilités à Monsieur Thiam. Comme l’a dit Madame Baron, il a été Vice‑président de la Mission locale, membre de droit du bureau municipal, membre de la commission culture-sport, membre de la commission action sociale-santé et membre de la commission enfance-enseignement. Bref, autant d’espaces où il pouvait exprimer son point de vue et faire des propositions ; des espaces démocratiques où l’on peut débattre, échanger, arbitrer et voter. C’est cela la démocratie, c’est échanger et essayer de trouver la mesure et la décision qui correspondent à l’intérêt général des habitants de Choisy-le-Roi et aux engagements que nous avons pris vis-à-vis de la population.
Or force est de constater, Monsieur Thiam, et je vous le dis en toute sincérité, car personnellement je ne vous ai jamais traité d’incompétent, puisque je vous connais très peu, que, pendant ces premiers six mois, jamais je ne vous ai entendu faire des propositions. Vous me répondrez que je suis vieille et que je ne connais pas les jeunes. Non, je connais les jeunes, puisque j’ai un enfant de 18 ans. Je connais les problèmes de la jeunesse et je sais exactement quel est le désarroi dans lequel se trouvent un certain nombre de jeunes aujourd’hui, au regard de tous les secteurs dans lesquels je suis impliquée.
En juillet 2014, quand Elodie Massé a proposé un rapport cadre, qui comprenait d’ailleurs les propositions que Monsieur Ennaoura vient d’énumérer, sur l’accès au logement, sur l’accès à la santé, sur l’accès à l’emploi et à la formation et sur toutes les propositions qui ont été faites en bureau municipal, je ne vous ai pas entendu dire que vous n’étiez pas d’accord. De plus, elle vous a donné la parole à ce moment-là et vous ne l’avez pas prise. Elle vous a associé et vous n’avez pas dit non.

Comprenez ma stupeur, aujourd’hui, d’entendre que vous n’avez pas arrêté de faire des propositions et qu’à chaque fois, nous les avons rejetées, balayées et que nous vous avons maltraité.
Je reconnais sincèrement, en toute honnêteté, qu’il est très difficile d’être un jeune élu dans une assemblée municipale. Ici, au sein de ce Conseil municipal, tous les groupes ont des jeunes élus. Etre un jeune élu n’est pas forcément être un jeune élu en âge ; il peut être quelqu’un qui commence son mandat. Je pense que c’est aussi le travail du groupe de l’accompagner dans ses premiers pas d’élu et il est possible que ce travail collectif n’ait pas été fait.

En définitive, même si quelquefois nous sommes de sensibilité différente, nous avons fait la preuve au sein de ce Conseil municipal, et Tonino Panetta peut en témoigner, que nous pouvions nous retrouver sur des objectifs et que nous pouvions travailler en bonne intelligence et être fiers du travail que nous accomplissions ensemble.

Ce n’est pas blanc ou noir ; il n’y a pas les gentils et les méchants. Il n’y a pas le système et les vertueux. Nous sommes une équipe, nous sommes là pour débattre et pour travailler au service des Choisyennes et des Choisyens, quel que soit leur âge, quelle que soit leur origine et quel que soit le quartier où ils habitent.
M. Thiam : Madame Brahimi donne des leçons de morale.

M. le Maire : Merci, Madame Brahimi. S’il vous plaît, Monsieur Thiam, on ne répond pas. Il s’agit de prises de parole et personnellement, je ne répondrai pas à vos propos. C’est le principe des prises de parole, nous ne sommes pas dans un débat.

Nous venons de vivre des instants politiques. Dans la vie individuelle comme dans la vie collective, beaucoup d’entre nous font cette expérience. Dans la démarche d’élaboration de projets, nous appelons cela « la question de l’essai et de l’erreur ». Je ne sais pas si Monsieur Thiam était dans l’essai et si aujourd’hui il est dans l’erreur. Je ne porterai aucun jugement sur ce sujet, c’est son choix personnel et c’est sa volonté. Il a fait un bout de chemin avec nous pendant six mois, dont le mois de juillet et le mois d’août qui se sont avérés un peu compliqués et qui sont intervenus juste après notre installation, en avril.

Pour ma part, je demande à la majorité municipale de continuer le travail qui a été fait et engagé. Ce travail est engagé dans plusieurs domaines : dans l’aménagement du territoire, dans l’avenir de la commune sur l’ensemble du territoire de la métropole du Grand Paris, dans le travail de proximité en lien avec les quartiers et dans la démarche de développement de l’habitat social, avec notamment la réfection de l’habitat privé et la possibilité pour les jeunes ménages de décohabiter et de trouver aujourd’hui des logements corrects pour leur vie de demain. Je leur demande de continuer à travailler à l’amélioration de la mise en place des NAP, un dossier qui nous a fortement occupés ce début d’année, mais qui a permis à la Ville d’embaucher un certain nombre d’animateurs et de personnels d’entretien.
Nous poursuivons notre travail dans ce sens, avec parfois des prises d’intervention et de parole, ce qui montre qu’il peut y avoir une différence – c’est le principe d’une majorité plurielle –, mais aussi avec une cohérence sur un projet de ville qui a été travaillé lors d’un séminaire avec l’ensemble de la majorité, où les questions ont été abordées et annoncées. 
Comme Madame Brahimi l’a souligné précédemment, nous avons six ans pour mettre les projets en œuvre. Certains d’entre eux seront mis en place bien plus tôt que prévu et, en ce qui concerne les assises de la jeunesse, je sais d’ores et déjà que certaines questions sont à l’étude, suite au séminaire de la jeunesse.
Certaines actions s’engagent et d’autres seront mises en œuvre au fur et à mesure. C’est ce que nous verrons tout au long du mandat, à l’occasion des différents ordres du jour de nos Conseils municipaux.

Par cette phrase de transition, je vous invite à poursuivre notre ordre du jour et j’en appelle à la première délibération qui concerne l’intercommunalité, sur le retrait de la garantie d’emprunt relative au centre de l’entrepreneuriat de l’état de dette garantie de la commune.
INTERCOMMUNALITE
· 1. Retrait de la garantie d’emprunt de l’état de dette garantie souscrite pour le centre de l’entrepreunariat
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Frédéric Tisler, en souhaitant que chacune des personnes présentes suive l’ensemble de la séance, s’il le faut jusqu’à une heure du matin, car nous devons délibérer sur des points importants.
M. Tisler : Merci, Monsieur le Maire. La Ville avait garanti l’emprunt qui avait permis la construction du centre de l’entrepreunariat. Or, celui-ci étant désormais sous la responsabilité de la Communauté d’agglomération Seine Amont, il est nécessaire de prendre cette délibération pour retirer cet emprunt de la liste des emprunts que nous garantissons.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération au vote.

La délibération n° 1 est adoptée à l’unanimité.
· 2. Communauté d’agglomération Seine Amont : approbation du rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT)
M. le Maire : Monsieur Tisler.
M. Tisler : Monsieur le Maire, mes chers collègues, je voudrais tout d’abord vous informer du fait que cette question n’a pas pu être examinée par la commission des finances avant ce Conseil municipal, car nous n’avons pas voulu la convoquer uniquement sur ce seul point. Cependant, j’indique à l’attention des membres de la commission des finances que nous reviendrons sur ce point lors de la réunion qui se tiendra le 8 décembre prochain et lors de laquelle nous examinerons aussi la décision modificative de fin d’année qui sera votée à notre prochain Conseil municipal.
Le rôle de la commission locale d’évaluation des charges transférées, la CLECT, est important dans le fonctionnement des intercommunalités. Il s’agit d’évaluer toutes les conséquences financières de tous les transferts de compétence des municipalités vers l’intercommunalité qui les regroupe.

Ces transferts de compétences entraînent les départs des services municipaux vers l’échelon intercommunal. Cela entraîne aussi le fait que l’intercommunalité se substitue aux communes, notamment dans la perception de certaines subventions liées aux compétences transférées.

Les répercussions financières du travail de la CLECT, c’est tout simplement les montants des attributions de compensation qui les reflètent. L’attribution de compensation, rappelons‑le, est un reversement financier que l’intercommunalité opère annuellement vers les communes. Puisque l’intercommunalité perçoit le produit de l’imposition venant des entreprises, il et normal qu’elle reverse ce produit aux communes, mais en le diminuant du coût des compétences qu’elle exerce en lieu et place des communes. C’est le terme « réfaction » qui indique ce mécanisme ; terme que vous trouverez dans la note et dans le rapport de la CLECT.
Plus l’intercommunalité montera en puissance, plus elle exercera effectivement ses compétences et plus le montant annuel de l’attribution de compensation que nous toucherons venant d’elle diminuera.

La note vous rappelle que l’attribution de compensation était de 9 703 828 € en 2013 et vous indique le montant pour 2014, soit 9 508 059 €. Nous voyons ainsi le début de ce processus de baisse de l’attribution de compensation concomitant au passage de la compétence développement économique à l’échelon de la CASA. Je n’irai pas beaucoup plus loin dans la technique de la CLECT, la note étant suffisamment détaillée sur ce point.
La première réunion de la CLECT s’est tenue le 16 octobre dernier. A titre d’information, il a été décidé que la Ville de Choisy-le-Roi continuerait à en exercer la vice-présidence et j’ai donc eu l’honneur d’être désigné à ce poste, à l’unanimité de la commission. Cela me donne l’occasion de saluer le travail de mon prédécesseur et ami Bernard Athéa qui a exercé ce mandat depuis la création de la CLECT en 2013, jusqu’aux dernières échéances électorales.

Parmi les décisions que nous devions prendre et qui sont très détaillées dans la note et le rapport en lui-même, je soulignerais l’importance des décisions numéros deux, trois et cinq. Il s’agissait de se mettre d’accord sur les modalités de chiffrage de l’ensemble des dépenses de personnel liées aux transferts de compétence et d’appliquer tout de suite cette décision au chiffrage du transfert de personnel, au titre du passage de la compétence développement économique à la CASA.
Dans le cadre du rapport, vous verrez que plusieurs solutions étaient proposées. Nous avons choisi de retenir la prise en compte d’une moyenne qui a été calculée dans chacune des villes, soit la moyenne du coût d’un agent du personnel municipal selon sa filière et selon sa catégorie.

Vous verrez également que deux autres options existaient. Nous pouvions prendre le coût réel poste par poste, donc le faire au coût par coût, mais le travail aurait été un peu plus important à chaque fois, ou nous pouvions prendre une moyenne des trois villes, ce qui pouvait désavantager les villes qui se situaient en dessous de la moyenne. Nous avons donc choisi cette option.

Cette option, nous l’avons tout de suite mise en œuvre dans le chiffrage du coût des trois membres du personnel du service de développement économique de la Ville de Choisy‑le‑Roi, qui sont partis à l’intercommunalité.
Vous trouverez l’application exacte de ce dispositif à la page 54 de la notice qui le détaille très bien.

Parallèlement aux coûts salariaux, il a été également chiffré les coûts annexes qui, dans le cadre du rapport, sont appelés « charges d’appui et de structure ». Encore une fois, dans le cadre de ce présent Conseil, je n’entrerai pas dans la technique, mais la commission des finances, bien évidemment, le fera beaucoup plus complètement.

Je signalerais également un passage important bien qu’il ne nous concerne pas directement à Choisy-le-Roi : c’est le premier transfert d’un équipement à la Communauté d’agglomération, le transfert de la plateforme Charles Foix. C’est quelque chose de très technique, mais qui a le mérite de nous montrer quels sont les mécanismes qui se mettront en œuvre, lorsque notre ville sera également en position de transférer un équipement au niveau intercommunal. D’où l’importance de cette première discussion que nous aurons au sein de la commission municipale du 8 décembre.

Voilà, Monsieur le Maire, ce que l’on peut dire sur ce rapport. J’ai choisi volontairement de ne pas entrer dans les aspects techniques, car c’est quelque chose de compliqué, mais encore une fois, notre réunion de commission nous permettra d’aller un peu plus loin en l’espèce.

M. le Maire : Je vous remercie. Cette commission est très importante. A l’origine, lorsqu’elle a été pensée, il est possible que les uns et les autres l’aient sous-estimée, mais son rôle est essentiel pour l’avenir et notamment pour l’avenir du territoire. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : En raison de la présence d’un nombreux public, nous allons expliquer notre vote pour qu’il ne porte pas à confusion. Nous allons voter favorablement cette délibération car, comme chacun l’a compris, le rapport est éminemment technique. Il s’agit d’un transfert de charges voulu par le règlement des intercommunalités. Nous n’allons donc pas nous opposer bêtement à une mesure comptable technique.

Toutefois, je rappelle cela à l’attention de nos concitoyens qui assistent à notre séance de ce soir : nous restons toujours opposés à cette intercommunalité et opposés à la venue de Valenton. Nous continuons à dire que c’est un choix purement politique et j’aimerais que mes collègues conseillers municipaux y réfléchissent. J’ai dit que la venue ou non de Valenton dans notre intercommunalité était certainement la décision la plus importante que nous aurions à prendre, car Valenton ne présente absolument pas les conditions requises pour rejoindre notre agglomération. C’est une cavalcade pour obtenir les 300 000 habitants, afin que l’intercommunalité puisse se mettre en marche et je trouve cela irresponsable de la part d’élus. En revanche, si Orly, qui est une ville de gauche, rejoignait notre intercommunalité, je voterais favorablement pour la raison toute simple qu’elle présente toutes les modalités pour nous rejoindre.
Le Préfet lui-même a fait savoir qu’il était contre la venue de Valenton dans notre intercommunalité, et pas pour les raisons que vous avez expliquées hier soir à l’intercommunalité. Non, le préfet regarde l’intérêt général et il fait preuve de réalisme. La place de Valenton est aux côtés de Limeil-Brévannes, car Valenton se situe de l’autre côté de la Seine et cela, un gamin de six ans pourrait le comprendre. J’espère qu’il tiendra bon malgré les pressions qu’il pourrait subir. Je suis désolé que les conseillers autour de cette table aient fait un vote politique, sans tenir compte de l’intérêt général.
M. le Maire : Excusez-moi, Monsieur Panetta, pouvez-vous revenir à la délibération, s’il vous plaît ?
M. Panetta : Je me suis permis de faire un rappel de la situation, puisque nous votons favorablement.

M. le Maire : Très bien, il s’agissait d’une précision de vote.

M. Panetta : Je tenais à apporter cette précision sur ce qui se trame à l’intérieur des partis politiques, à l’attention de nos concitoyens.
M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il d’autres demandes de prise de parole ? Je n’en vois pas.

Monsieur Panetta, laissez-moi vous préciser quant à moi que ce sont les prochains territoires qui devront regrouper au moins 300 000 habitants et non l’intercommunalité. De fait, Valenton fera partie du Conseil de territoire.

Dans l’examen du rapport d’activité 2013, vous constaterez que des rapprochements ont été faits avec la ville d’Orly et vous le savez bien, puisque vous étiez au conseil communautaire, lorsque que cela a été voté.

S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 2 est adoptée à l’unanimité.
· 3. Communauté d’agglomération Seine Amont : approbation du rapport d’activité, exercice 2013
M. le Maire : Un rapport d’activité fait l’objet d’une communication par le Maire au Conseil municipal en séance publique, au cours de laquelle les représentants de la commune à l’organe de l’établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Nous pouvions demander la tenue d’une audition, mais nous ne l’avons pas fait.

Je pense que les uns et les autres, notamment les Conseillers communautaires qui sont présents ici et représentatifs des groupes, ont pu en faire part à l’ensemble des membres du Conseil municipal, je ne vais donc pas vous lire l’ensemble du rapport d’activité qui est ici et visible sur le site de la CASA.

En termes d’activités dans les actions 2013, nous pouvons noter que les compétences développement économique et les compétences de la Ville ont été transférées et qu’un certain nombre de délibérations importantes, notamment celles relatives à la fiscalité des entreprises, ont été adoptées lors du Conseil communautaire du 26 septembre 2013.

Premièrement, la CASA a décidé un certain nombre d’exonérations fiscales pour plusieurs types d’entreprises. Je pense aux entreprises cinématographiques, aux entreprises de spectacle vivant, aux librairies indépendantes labellisées, aux jeunes entreprises innovantes et aux jeunes entreprises universitaires, ainsi qu’à toutes celles qui étaient dans le domaine de la création et l’extension d’établissements en ZUS.
Deuxièmement, la CASA a commencé à se constituer avec des mises à disposition de personnels des villes pour le secteur économique et a lancé ses marchés publics relatifs à l’élaboration d’un projet de territoire et d’un PLHI.

Troisièmement, la CASA a recruté six personnes au sein des trois Villes et de l’association Seine amont développement, l’ASAD, dont les missions ont été intégrées à la CASA, ce qui avait été demandé au sein du Conseil communautaire.

Ainsi que je l’évoquais brièvement tout à l’heure, l’élaboration d’une convention partenariale avec la Ville d’Orly a débuté. La CASA et la Ville d’Orly partageant la volonté commune d’agir en faveur du développement économique, de l’innovation et de l’emploi sur le territoire, la signature de cette convention avait pour but de marquer la volonté de la Communauté d’agglomération de s’affirmer comme territoire central du Grand Paris en renforçant ses relations avec les villes voisines. Cette convention porte sur le cluster Eaux-milieu-sols, sur le Centre de l’entrepreunariat, que nous avons inauguré récemment, et sur la mission d’assistance de l’ASAD pour l’attribution des fonds Feder (qui ont permis au Centre de l’entrepreunariat d’exister) au titre du dossier « Seine Amont in Europe ».
Par ailleurs, il faut noter qu’un premier forum intercommunal pour le développement économique et l’emploi s’est tenu le 21 novembre 2013 et que la CASA s’est mobilisée pour le CDT des Grandes Ardoines contribuant ainsi à la reprise des négociations et à la formalisation d’un accord sur le franchissement de la gare des Ardoines.
Parmi un nombre important d’actions de développement économique et d’emplois ciblées par le CDT des Grandes Ardoines, signalons la mise en place de l’éco-campus à Vitry-sur-Seine ou encore la Cité des métiers à Choisy-le-Roi. 

Les marchés d’études pour le projet de territoire ont été engagés, permettant la réalisation d’un schéma de cohérence territoriale (SCOT) et d’un plan local d’habitat intercommunal (PLHI), qui a été présenté en partie dans le diagnostic, hier soir en Communauté d’agglomération.
Pour terminer, je pourrais relever également un travail en collaboration sur le domaine culturel avec le MAC/VAL.

Voilà pour ce qui concerne ce travail. Je vous rappelle que ce rapport n’est pas soumis au vote, puisqu’il est présenté à l’ensemble des Conseillers. J’espère ne pas avoir été trop long.

Avez-vous des remarques à formuler ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Merci, Monsieur le Maire. Nous prenons acte du rapport que vous nous avez présenté. Cependant, je pense qu’il est présenté aussi dans le but d’être commenté.

Dans son écrit, nous voyons bien que le CASA est une coquille vide. Je suppose que vous connaissez ce dicton : « La culture c’est comme la confiture, moins on en a, plus on tartine ». Dans ce cas de figure, nous pourrions dire : « Les actions, moins on en a, plus on tartine ». Vous parlez du premier forum intercommunal de l’emploi, mais cela a toujours existé et le rapprochement avec le Grand Orly a existé tout autant. Autrement dit, tout ce qui est décrit dans le rapport existait avant. De fait, pour l’instant, la CASA n’apporte rien, sinon des dépenses. Oui, ils ont fait un geste très fort en augmentant les impôts des entreprises, ce qui prouve qu’ils collent bien à l’actualité et à ce qu’il faut faire. Bravo la CASA !
M. le Maire : Merci pour cette remarque. Y a-t-il d’autres prises de parole ? Monsieur Id Elouali.

M. Id-Elouali : Merci, Monsieur le Maire. Le rapport étant présenté pour être commenté, comme le dit Monsieur Panetta, je souhaiterais affirmer que la Communauté d’agglomération a vocation à être forte, parce que nous nous orientons de plus en plus sur une configuration métropolitaine, qui sera très certainement marquée par des enjeux de compétition et il ne faudra pas se manquer, d’où l’intérêt de pouvoir créer un projet de territoire fort qui dépasse le repli sur soi.

Ensuite, sur la question de Valenton, sans vouloir rouvrir le débat, nous nous sommes abstenus et vous connaissez notre avis sur ce sujet. Nous savons qu’un conseil de territoire devra compter 300 000 habitants minimum, d’où l’intérêt d’avoir une communauté d’agglomération future de plus de 300 000 habitants. Nous voyons bien, par exemple, qu’un territoire comme Paris compte un million d’habitants et, pour autant, on ne peut pas dire que la proximité n’y est pas. Alors, pourquoi ne pas orienter notre regard du côté de la Communauté d’agglomération du Val de Bièvre et de l’autre côté, vers nos frontières plus immédiates, soit le Grand Orly ?
C’est un souhait que je renouvelle ce soir, un souhait qui est partagé par mes camarades des trois villes communautaires. Merci.

M. le Maire : Permettez-moi de faire quelques remarques. Je participe aux réunions de Paris Métropole, je rencontre régulièrement le Préfet, et je ne sais pas d’où Monsieur Panetta tient l’idée que le choix de Valenton serait déjà fait. En effet, avant-hier, le Préfet de région, qui est responsable de la mission de préfiguration, a auditionné l’ensemble des maires et notamment ceux de l’ouest de notre département et, en conclusion, il ne sait pas encore ce qu’il va faire.
M. Panetta : Par pression, j’entendais la rencontre du Préfet de région avec les maires.
M. le Maire : Lors de la réunion des présidents et Monsieur Jean-Marc Briennon a dû vous en faire part, nous avons demandé que l’on ne prenne pas la parole de cette façon. Je suis prêt à vous la redonner, Monsieur Panetta, mais ne me coupez pas la parole, s’il vous plaît.

Je vous disais qu’au mois de janvier prochain, le Préfet de région, qui mène actuellement les négociations, nous fera trois propositions de découpage sur notre secteur, de la Bièvre à la Seine. Les maires sont suffisamment intelligents pour savoir là où ils souhaitent aller. Par ailleurs, il est certain qu’il y a du lobbying en ce moment, mais in fine ce ne sera pas le Préfet de région qui décidera, mais bien le législateur. Il faut savoir également que le Préfet nous a convoqués pour la première fois mardi matin.

Ensuite, c’est parce que les maires du Grand Paris se sont organisés eux-mêmes pour réfléchir qu’ils ont demandé l’amendement de l’article 12 de la loi. Nous y avons travaillé et nous sommes arrivés, quelles que soient les orientations politiques, à un article qui fait consensus. Toutefois, suite à la réunion de ce matin, il demeure encore une petite difficulté sur le seuil de représentativité des municipalités. Le seuil de 1 pour 25 000 ne met-il pas en défaut les grandes villes au détriment des petites villes ? Ce débat reste d’actualité.

Sur le fameux grand découpage, il y a plusieurs options. Il y a celle que propose Ali Id Elouali, qui est une hypothèse, puis il y a celle du législateur et du Préfet de région, l’option du territoire de l’OIN, où un travail est mené depuis 2006 avec les douze villes. Cela voudrait dire que la vallée de la Bièvre, elle, va vers la vallée scientifique de la Bièvre où un projet de territoire existe déjà. Je n’oppose pas les choses. Il y a plusieurs hypothèses et d’autres seront peut-être évoquées par le Préfet de région. D’ores et déjà, il nous en proposera trois. 

Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Vous parlez de territoire, mais il n’y a pas que cela. Je sais que les maires sont contre l’article 12 – tous les maires, de droite comme de gauche. Dans ce cas, ils savent s’unir lorsque l’on touche à leurs prérogatives. C’est comme le Sénat, ils sont tous unis contre le cumul des mandats. Ils sont d’accord pour que cela s’applique à l’Assemblée, mais pas pour le Sénat. C’est curieux. Pourquoi sont-ils contre ? Parce qu’il y a un élément important dont on ne parle pas. C’est la clause de compétence. Aucun maire ni aucun responsable de collectivité ne veut lâcher là-dessus. Vous voulez continuer à faire ce que vous voulez, à dépenser l’argent comme vous voulez et j’ajouterai, n’importe comment. Cela ne peut plus durer.
M. le Maire : C’est votre point de vue, Monsieur Panetta. Je suis intervenu longuement en introduction du rapport, hier en Communauté d’agglomération que je présidais. Je souhaite avant tout que les maires ne soient pas que des officiers d’état civil.
Le Conseil municipal prend acte du rapport d’activité, exercice 2013, de la Communauté d’agglomération Seine Amont.
M. le Maire : Je vous propose de passer à présent à la commission des travaux et de l’urbanisme. Je donne la parole à Madame la présidente afin qu’elle nous fasse part des décisions et des points à mettre en débat. 
TRAVAUX ‑ URBANISME
· 4. Programme d’assainissement des rues « la Chasse, docteur Calmette, Jean Bouin, Pompadour, Noël et Traversière » et sur l’ensemble de la commune : versement de subventions accordées par l’agence de l’eau aux riverains (3ème répartition)
Mme Catoire : Ce point n’a fait l’objet d’aucune question particulière.
M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 4 est adoptée à l’unanimité.
· 5. Dénomination des voies publiques du quartier des Hautes Bornes
Mme Catoire : Ce point a reçu un avis favorable de la part de la commission avec toutefois une remarque. La commission souhaiterait que les habitants soient plus intégrés dans le choix des dénominations des espaces publics.
M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Madame Baron.

Mme Baron : Je partage tout à fait cette remarque, les autres administrés n’ont d’autre choix que d’accepter les noms proposés qui, à ma grande surprise, sont exclusivement des noms de personnalités qui militent pour les idéologies de gauche ; la gauche bien-pensante. 

Je ne suis pas étonnée que l’on demande que les habitants aient leur mot à dire. Il y a bien d’autres personnalités non politiques qui mériteraient cet hommage. Ceux qui ont œuvré pour l’humanité, par exemple, des artistes et des scientifiques. D’autre part, je remarque que le nom d’Albert Jacquard est proposé pour la seconde fois, puisqu’il existe déjà une esplanade à son nom.
M. le Maire : Il ne me semble pas. Il vous est proposé ce soir le mail Albert Jacquard, l’esplanade Olympe de Gouges et l’avenue Rosa Luxembourg.
Mme Baron : Certes, nous votons ce soir, mais l’esplanade Albert Jacquard a été proposée au Conseil municipal du 24 septembre dernier.

M. le Maire : En effet, mais nous n’avions pas délibéré, puisque nous avions retiré la délibération. La commission ayant demandé qu’il soit proposé des noms de femmes, nous représentons la délibération ce soir.

Mme Baron : C’était juste révélateur d’une petite élection élitiste.

M. le Maire : Monsieur Id Elouali.

M. Id Elouali : En commission, j’ai été déçu que notre proposition n’ait pas été acceptée. Nous désirions que le nom de Rémi Fraisse, un jeune botaniste mort pour l’amour des arbres, soit donné à un espace vert ou à un square.
Retenons cette proposition qui, selon moi, a beaucoup de sens aujourd’hui, alors que nous avons envie de rendre certains hommages aux jeunes et à la jeunesse. Je crois qu’ils ont à cœur les valeurs de l’écologie. Je vous remercie.
M. le Maire : Je rappelle que cette délibération ne devait pas entraîner de débats. Toutefois je donne la parole à Monsieur Briennon et à Monsieur Ziegelmeyer. Cela étant, je vous demande un peu de discipline par rapport aux nombreux points de l’ordre du jour qui restent à examiner.
M. Briennon: Mes chers collègues, Monsieur le Maire, quelque chose m’échappe sur le fonctionnement des commissions. En effet, nous avions convenu que lorsque la commission approuvait un point, il n’y avait pas de débat. Cela rejoint l’un des points que nous avons abordés en commission des présidents sur le fonctionnement et la taille des commissions, qui posent un véritable problème qu’il va valoir remettre sur la table pour obtenir une efficience la plus intéressante possible. Cela dit, je n’ai pas de commentaire particulier à faire sur l’intervention d’Ali Id Elouali.

S’agissant de la dénomination des trois voies publiques du quartier des Hautes Bornes, nous avons proposé également de nombreux noms dont nous pouvons reparler ce soir. Par exemple, je suis absolument consterné de constater que la proposition que nous avions faite concernant la dénomination d’une esplanade ou d’un mail au quartier des Hautes Bornes au nom de Pierre Naudin n’ait pas été retenue. Dont acte.

M. le Maire : Monsieur Ziegelmeyer.

M. Ziegelmeyer : Je souhaiterais rappeler à Madame Baron que Rosa Luxemburg est morte assassinée pour son combat pour la paix et qu’Olympe de Gouges est morte guillotinée pour défendre les droits des femmes. Quant à Albert Jacquard, saluons entre autres son combat digne pour les sans-abris, ceux-là mêmes que vous et vos amis, pendant dix ans, ont mis dehors. Je vous invite à relire ses ouvrages qui sont pour tout un chacun, que l’on soit de droite ou de gauche, de vrais enseignements sur le respect de l’autre dans une époque où, quand il y a un problème, on s’en prend toujours à l’autre. Relisez Albert Jacquard avant de nous parler de bien-pensance.
D’autre part, nous nous sommes également questionnés sur le choix de Michel Fèvre, un homme qui a marqué la ville de Choisy-le-Roi et à qui il faudra rendre hommage. Je vous remercie.
M. le Maire : Je vous rassure, nous avons assez de squares et de rues à venir pour tenir compte de vos propositions. Je constate avec plaisir qu’il y a beaucoup de réflexion et de créativité au sein de cette mandature à ce sujet. Je retiens d’ores et déjà la proposition de Jean-Marc Briennon, étant donné que Pierre Naudin habitait le quartier.

Nous resterons attentifs à bien expliquer pourquoi nous choisissons certains noms plutôt que d’autres. Par exemple, pour garder une cohérence, nous privilégierons les personnalités qui ont un lien avec la vie du quartier ou qui ont des faits de vie. Je peux évoquer un nom, bien que je ne souhaite pas qu’elle décède, cela va de soi. Si un jour Simone Veil décédait, je souhaiterais qu’il y ait une rue Simone Veil.
M. Panetta : Monsieur Id Elouali a dit qu’il fallait détendre l’atmosphère. Or son idée était quelque peu provoquante, je suggèrerais plutôt une place Shirley et Dino…
M. le Maire : Merci Monsieur Panetta. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets cette délibération au vote.
La délibération n° 5 est adoptée à l’unanimité.
· 6. Approbation du CRACL de la ZAC du Port, année 2013
Mme Catoire : La commission souhaite mettre ce point en débat.

M. Diguet : L’article L. 1523-3 du Code général des collectivités territoriales dispose que lorsqu’une société d’économie mixte intervient pour le compte d’une collectivité territoriale, un groupement de collectivités ou une autre personne publique en vue de réaliser une opération dans le cadre d’une convention publique d’aménagement, la SEM est tenue d’établir un rapport annuel qu’elle transmet à la collectivité cocontractante afin que celle-ci le soumette à son assemblée délibérante.

D’autre part, l’article M. 300-5 du Code de l’urbanisme prévoit que ce compte rendu annuel à la collectivité locale, le CRACL, doit être inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée qui se prononce par un vote.

Le traité de concession pour l’aménagement de la ZAC du Port a été signé le 30 juin 1998 entre la Ville de Choisy-le-Roi et la SADEV 94. Il a été modifié par quatre avenants approuvés par le Conseil municipal, dont le dernier date du 21 octobre 2010.

Le CRACL 2013, en pièce jointe à la notice, propose un état au 31 décembre 2013, en euros TTC.

Le bilan synthétique fait apparaître d’une part le budget général de l’opération ainsi que les montants engagés, facturés à fin 2013 et, d’autre part, le mouvement de l’année 2013. Le document appelé « Budget et échéancier prévisionnel » apparaît également en euros TTC et la colonne « A fin 2013 » présente les règlements effectués jusqu’au 31 décembre 2013.

Vous trouverez la réalisation des dépenses réalisées au cours de l’année 2013 à la page 8 et la réalisation des recettes, le budget prévisionnel pour les dépenses à venir et les actions particulières qui seront réalisées en 2014, à la page 10.

Une réunion publique est programmée le 9 décembre prochain au Royal pour présenter, comme chaque année et comme nous nous y sommes engagés devant la population, l’état d’avancement des travaux de réalisation sur la ZAC.

Les opérations qui seront engagées en 2014 (nous sommes sensés être fin 2013) sont les suivantes :

-
Lancement des travaux du lot B5 : la société Icade s’est engagée à lancer les travaux du bâtiment B5-2 au premier trimestre 2014. Cependant, nous sommes au quatrième trimestre 2014 et nous espérons que la société Icade tiendra ses promesses et démarrera les travaux pour le moins avant la fin de l’année ou au tout début de l’année 2015.

-
Suivi du projet d’accès secondaire à la gare RER : actuellement la SNCF et RFF travaillent sur le projet d’accès à la gare. Le permis de construire a été déposé à l’été 2014 et SADEV réalisera les études en vue de la réalisation du parvis de la gare, ce qui a été fait à ce jour.

-
Aménagement des berges : Ports de Paris prévoit de développer une zone ICAL (installations culturelles et activités de loisirs), un port partagé et un linéaire de renaturation des berges, et de concentrer les activités portuaires à l’extrémité sud du secteur. Les travaux de renforcement des quais ont démarré fin 2013 et se termineront en 2014, ce qui a été fait ce jour.

-
La Société des graviers de Choisy déposera un permis de construire pour l’implantation de la sablière sur la partie sud des berges.

-
Voies Navigables de France a présenté une étude d’opportunité pour la création d’un port de plaisance en 2013 qui devrait se prolonger en 2014 par un volet opérationnel. Nous espérons que Voies navigables de France arrivera le 9 décembre avec un projet plus élaboré pour un démarrage des actions début 2015.

-
Parc Venelles : livraison définitive des espaces publics à la ville.

-
Commercialisation et recherche d’usagers pour le bâtiment de bureaux et d’activités, dit modulaire.

-
Poursuite de la commercialisation de la seconde tranche du pôle tertiaire et de la coque du Belvédère.

-
Les cessions du bâtiment (lot B6 à Pichet Promotion et B2-A avec Pierreval) sont prévues pour le dernier trimestre 2014 et ont bien été opérées.

-
Accompagnement de la Ville dans le suivi des problématiques de vie quotidienne des nouveaux résidents.

Il convient de vous prononcer par un vote sur ce rapport.

M. le Maire : Monsieur Briennon désire intervenir.

M. Briennon : Merci, Monsieur le Maire. J’ai entendu Monsieur Diguet demander de nous prononcer sur un vote. Or la délibération dit clairement que l’assemblée prend acte du rapport. Nous prendrons donc acte du rapport et ne participerons pas à un vote.

Ensuite, Monsieur Diguet nous parle d’un décalage temporel et explique que nous allons faire comme si nous étions fin 2013, mais nous sommes fin 2014. En réalité, cela n’a strictement aucune importance. Que l’on décale le rapport à fin 2013, fin 2014, fin 2012, fin 2008 ou fin 2015, nous sommes exactement à la même situation, autrement dit, rien n’avance.

La société Icade, pour ne parler que d’elle et de son directeur général mâchouillant son chewing-gum il y a un an à la tribune du Royal, dont vous nous dites qu’il va revenir nous expliquer et nous porter la bonne parole, n’a strictement rien fait. Ils ont construit des combi XE "combi"  et se sont arrêtés là. Par exemple, le rapport de la SADEV fait mention d’un restaurant, mais depuis combien de temps nous parle-t-on de ce restaurant à la ZAC du Port ? Depuis sa création.

Il n’y a qu’une seule chose qui change. Je prends en parallèle deux chiffres dans ce rapport : le niveau d’exécution des recettes de la ZAC du Port est de 70 % et le niveau de rémunération de la SADEV, de plus de 80 %. Le seul gagnant dans l’opération, c’est la SADEV et je conclurais sur cette observation. Merci.

M. le Maire : Monsieur Id Elouali désire intervenir.

M. Id Elouali : Nous allons prendre acte de ce rapport, toutefois, comme nous pensions qu’il y avait un vote, nous allons exprimer les réserves qui nous auraient amenés à nous abstenir, à défaut de voter contre, malgré l’attachement particulier que j’ai pour le quartier du Port. Cependant, nous avons des choix de cœur et des choix de raison et quand on est élu, nous devons faire la part des choses.

Cela dit, il me semble nécessaire de commencer par rappeler que la création de la ZAC a été initiée en 2008 et que le dossier de réalisation a été enregistré en 2000.
Concernant l’aménageur, la SADEV, je souhaiterais relever quelques points qui nous dérangent.

D’une part, il nous semble qu’il y a une perte de souveraineté locale de la commune sur ce quartier qui peine à trouver sa vocation. A la lecture de la convention qui lie la Ville à la SADEV, il était question de dédier 200 000 m2 aux bureaux et aux activités. Or force est de constater que nous ne sommes pas à 10 % de ce qui a été engagé dans cette convention.

D’autre part, par l’article 12 de l’avenant 2003 de la même convention, la SADEV était tenue, je cite, « de mettre en place des moyens efficaces pour assurer la commercialisation dans les meilleures conditions ». Nous aurions aimé que ce compte-rendu puisse exposer, expliciter et dire clairement quels étaient les efforts déployés par l’aménageur pour la commercialisation de ce que la Ville lui a confié.

Je ne ferai pas le bilan écologique de la ZAC, car il y aurait matière à dire sur les choix énergétiques, sur les modes de déplacement et sur le peu d’espaces verts, comme par exemple ce pauvre parc, le seul point vert, que nous avons réceptionné en bien mauvais état. On s’en rend compte tardivement.

Je conclurai tout d’abord sur une constatation qui nous inquiète particulièrement, puis sur une question.

Dans le programme des équipements publics, j’ai constaté la réalisation d’un gymnase et la disparition de l’école maternelle qui était initialement prévue par l’aménageur. Je vois Monsieur Diguet sourire.

M. Diguet : Rappeler l’école maternelle fait quelque peu sourire.

M. Id Elouali : J’ai des arguments. J’ai le dossier de la SADEV dans lequel il est fait mention d’une école maternelle.

Ma question est la suivante, la convention en date du 28 décembre 2010 prévoyant une prorogation de la concession d’aménagement jusqu’au 31 décembre 2014, qu’est-il prévu au-delà de cette date ?

M. le Maire : Excusez-moi, Monsieur Id Elouali, j’étais en conversation avec le directeur général des services pour lui demander de m’apporter le fond de dossier et je vous confirme que l’article unique approuve le compte. De fait, les deux délibérations sont soumises au vote.

Je prends donc acte que le groupe EELV s’abstiendra. Monsieur Briennon.

M. Briennon : Ce n’est pas ce qui est écrit dans la délibération. La délibération dit clairement qu’il convient de prendre acte du rapport.

M. le Maire : Vous vous référez à la notice, ce n’est pas la délibération.

M. Briennon : Excusez-moi, mais je travaille avec ce que vous voulez bien me donner.

M. le Maire : C’est la raison pour laquelle j’ai demandé au directeur général des services de m’apporter le document. C’est une erreur d’administration. Les deux délibérations sont bien soumises au vote. Je donne la parole à Monsieur Diguet.

M. Diguet : Monsieur Id Elouali, si Monsieur Davisse était là, il vous rappellerait l’historique. Pour l’essentiel, sachez que la société Icade a acheté 30 000 m2 de bureaux et qu’elle peine à démarrer. Nous ne pouvons pas en être tenus pour responsables.

Vous nous dites que vous aimeriez connaître les moyens que la SADEV a mis en œuvre pour commercialiser l’ensemble du projet. Si vous avez suivi le processus, depuis dix ans maintenant, vous devriez savoir que nous avons mis des moyens en œuvre. Vous souriez, mais vous semblez ignorer ce qui s’est passé et cela me préoccupe. Comment pouvez-vous imaginer un seul instant qu’un aménageur reste sans rien faire pour commercialiser un complexe ? Nous avons fait appel à de très nombreux spécialistes dans ce domaine et nous en sommes là. Si vous êtes plus malin que les autres, ne vous gênez surtout pas pour nous aider dans la démarche.

Quant à votre question sur la prorogation, il sera proposé au Conseil municipal du mois de décembre un avenant de prolongation de la concession.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Il me semble cependant qu’il y a une petite avancée, un léger progrès, puisque vous nous confirmez qu’une école était bien prévue dans l’avant-projet, alors que Monsieur Davisse nous disait qu’il n’y en avait pas.

Pour simplifier, je proposerais de supprimer les articles 12. Monsieur Id Elouali en a après l’article 12 de cette convention ; vous, vous en avez après l’article 12 de la loi Maptam… Plus sérieusement, il faut bien reconnaître que la situation sur la ZAC du Port est assez dramatique. Mon collègue Jean-Marc Briennon a parlé de ce fameux restaurant qui fait face à la médiathèque. Je n’en tiens pas rigueur à Monsieur Athéa, mais lorsque je lui avais posé la question, il m’avait répondu qu’il allait ouvrir sous peu, que c’était fait et que c’était signé. Cela fait trois ans et rien ne s’est passé. C’est dommage, car je connaissais quelqu’un qui avait un bon projet sur ce restaurant.

Maintenant, je reviens sur les propos de Madame Brahimi. Elle dit que je pouvais témoigner que nous avons travaillé ensemble. Certes, nous avons travaillé ensemble sur certains points, mais lesquels ? Uniquement sur ceux que vous nous avez proposés. Comme je l’ai dit tout à l’heure, nous regardons l’intérêt général et lorsque le projet est bon, nous vous soutenons. Cependant, nous souhaiterions que la réciproque soit vraie, ce qui n’est jamais arrivé.

Vous voyez, ce genre de choses est très indisposant, d’autant plus que le commerce est au point mort dans le quartier du Port. L’épicerie ouvre et ferme, je m’en suis d’ailleurs ouvert à Monsieur Diguet, parce que le commerçant souhaitait être reçu par vous et le boulanger est vraiment désespéré. Que faisons-nous ? Avec les avantages que nous avons, il y a de quoi s’interroger. La première pierre a été posée il y a sept ans et ainsi que l’a dit mon camarade Jean-Marc Briennon, il ne s’est rien passé depuis. Il me semble que vous auriez pu bouger un peu plus en sept ans.

Pouvons-nous savoir à quelle date se termine le contrat d’Icade ? Peut-être pourrions-nous reprendre cette concession, car la société Icade ne peut pas rester ad vitam aeternam avec des terrains dont elle ne fait rien ? Pourrions-nous connaître les termes du contrat qui a été signé ?

M. le Maire : Malheureusement, il se trouve que la société Icade est propriétaire du terrain. Nous avons été amenés à exercer des pressions régulières et depuis que je suis élu, nous avons adressé quatre lettres conjointes. C’est pourquoi nous organisons une réunion publique le 9 décembre prochain, où nous parlerons des avancées importantes qui sont prévues, dont le démarrage de l’hôtel à la fin de l’année. Tout cela sera exposé lors de la réunion publique.

M. Panetta : Selon nous, il faudrait exercer des pressions à un plus haut niveau. Il est vrai que le paysage politique a changé depuis, mais nous avions un département à gauche, une région à gauche, un Etat à gauche, tout à gauche, Choisy-le-Roi à gauche et aucune personnalité n’a réglé ce problème avec la société Icade. Il est plus simple d’exproprier les « petits ».

M. le Maire : Merci. Monsieur Ennaoura.

M. Ennaoura : Monsieur le Maire, comme l’a souligné Monsieur Briennon, et sauf erreur de ma part, la note fait apparemment référence à l’article L. 5311-39 XE "L. 5311-39"  du Code général des collectivités territoriales qui prévoit qu’en cas de présentation du compte-rendu aux collectivités locales, il s’agit de communiquer et de prendre acte et non pas d’approuver.

Ensuite, je souhaiterais rebondir sur le point concernant l’aménageur, la SADEV. Pour quel motif la Ville ne serait-elle pas en droit de demander à contrôler l’activité de cet aménageur ? Il me semble que cela est précisé dans le contrat de concession, le même d’ailleurs que celui que nous allons étudier juste après, sur la ZAC des Hautes Bornes. La Ville a le pouvoir de contrôler l’exécution du contrat et il me semble qu’elle ne doit pas s’enlever ce pouvoir.

Enfin, lors d’un bureau municipal, j’ai émis le souhait d’intégrer le comité de pilotage dont le rôle est de discuter et de rappeler les engagements, mais ma demande n’a pas été acceptée, ce que je regrette sincèrement.

Voilà les trois points sur lesquels je voulais intervenir. Merci.

M. le Maire : Je vous remercie. S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je mets cette délibération au vote. Légalement, il faut voter cette délibération, il y a eu une simple erreur d’administration.

La délibération n° 6 est adoptée à la majorité (19 abstentions).
· 7. Approbation du CRACL de la ZAC des Hautes Bornes, année 2013
M. Diguet : Le rapport qui vous est présenté par la SADEV concerne la ZAC de Hautes Bornes qui se situe dans les quartiers sud de Choisy-le-Roi, à proximité de la ville d’Orly.

A l’origine, nous avions confié la réalisation de la ZAC des Hautes Bornes à la Semorly, mais cet aménageur a dû transférer le contrat de concession par l’avenant n° 1 à la SADEV, après accord de la Ville en date du 27 juin 2012, compte tenu du portage financier trop lourd à assumer par la SEM.

Les actions menées en 2013 portent essentiellement sur des actions d’acquisition foncière, avec les signatures d’actes authentiques pour toutes les acquisitions foncières. Les perspectives 2014 seront la poursuite de l’acquisition et la commercialisation des droits à construire concernant les lots 1, 3, 4, 5A, 5B et 7.

Au programme de la ZAC des Hautes Bornes, il est prévu la construction d’environ 600 logements, d’une résidence pour personnes âgées et d’une résidence pour jeunes actifs, et la refonte du logement social, avec une forte proportion d’accession à la propriété, puisque le logement social représente entre 180 à 200 logements sur les 600.

M. le Maire : Je vous rappelle que nous examinons le rapport 2013. Je donne la parole à Monsieur Briennon puis à Monsieur Ennaoura.

M. Briennon : J’ai lu dans le rapport, avec une grande stupeur, que la Semorly, au-delà du montant qui lui a été versé par la SADEV pour la reprise du contrat, bénéficiait d’un pourcentage sur les ventes. La Semorly étant sortie du jeu et n’ayant plus aucune action dans l’opération, je ne comprends pas très bien pourquoi elle continue d’être rémunérée sur la vente des charges foncières.

A ce titre, je souhaiterais que la délibération qui a fait l’objet du transfert de la ZAC de la Semorly à la SADEV soit revue, parce que je n’ai pas de souvenir du pourcentage. Le rapport mentionne 2 %, mais je souhaiterais avoir plus de précisions sur ce sujet. Merci.

M. le Maire : Demandez-vous à ce que cela soit revu lors d’une commission de l’urbanisme ?

M. Briennon : Si nous ne pouvons pas le voir ce soir, je souhaite que ce soit revu lors d’une commission de l’urbanisme.

M. le Maire : Monsieur Ennaoura.

M. Ennaoura : Merci, Monsieur le Maire. Avant d’aborder la ZAC des Hautes Bornes, je souhaiterais revenir sur l’intervention de mon collègue Ali Id Elouali et notamment sur la commercialisation. En effet, il lui a été opposé la difficulté d’une société ou d’un aménageur à commercialiser. Je rappellerais que nous nous ne sommes pas des professionnels de la commercialisation, mais que nous sommes en droit en qualité d’élus de demander à un aménageur de faire le nécessaire pour qu’il commercialise dans les délais impartis les produits pour lesquels il est en charge. Il faut reconnaître que l’opération de la ZAC du Port est malheureuse et très critiquée par les habitants en termes d’équipements publics. 

Le contrat de concession, qui a été signé entre la Ville et la Semorly, puis repris dans les mêmes termes par la SADEV, est ambitieux, autant sur le plan économique que sur le plan écologique et social. On y évoque entre autres la réalisation d’un axe urbain est-ouest et celle d’un stade avec des vestiaires et un local club pour les habitants, dédié aux sports de combat. La réalisation de ce stade est suffisamment importante pour être soulignée.

M. le Maire : En effet, il s’agit d’un gymnase destiné aux sports de combat.

M. Ennaoura : Le rapport mentionne également des espaces de stationnement public et un espace vert de proximité. Je regrette simplement que la réalisation des pistes cyclables ne soit pas évoquée eu égard à l’arrivée du tramway. 

Nous serons attentifs au respect des engagements pris, notamment sur le point qui m’inquiète, car la note dit ceci, je cite, « 2 900 m2 consacrés à un équipement sportif dédié aux sports de combats, dont la programmation reste à affiner ». 

Nous voterons favorablement cette délibération, mais nous serons attentifs à la réalisation effective de ces équipements sportifs. Merci.

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Panetta, puis à Madame Brahimi.

M. Panetta : Pour reprendre la question posée par Monsieur Briennon, je me souviens vous avoir signalé à l’époque que la Semorly ne disposait que d’un petit capital. Or vous nous dites aujourd’hui qu’elle n’avait pas les épaules assez solides pour mener cette opération. Vous avez donc choisi la Semorly avec beaucoup de légèreté pour mener une opération de cette ampleur. Ce n’est pas très sérieux.

Deuxièmement, vous avez voté favorablement 300 000 euros de dédommagement à la Semorly, alors que nous avions voté contre, pour payer les études qu’elle avait avancées, en nous expliquant que vous repreniez des études.

Troisièmement, à aucun moment, vous n’avez informé ce Conseil que la Semorly percevait 2 % sur les ventes. C’est grave, parce que cela veut dire que lors de ce précédent Conseil l’information a été tronquée.

J’appuie avec force la demande de Monsieur Briennon, il faut absolument tirer cette question au clair. Nos concitoyens ont le droit de savoir que ce sont les locataires et les acquéreurs qui payent ces 2 %. Aujourd’hui, au vu des prix exorbitants des appartements, il n’est pas possible de laisser passer cela. En effet, à quel titre la Semorly percevrait-elle 2 % sur les ventes, alors qu’elle ne suit plus ? 

Je me demande une nouvelle fois, et je pèse mes mots et vous ne pourrez pas m’empêcher de penser cela, s’il ne s’agit pas d’une opération sauvetage de la Semorly. Cela s’est déjà vu en d’autres temps. Voulez-vous que l’on reparle de certains bureaux d’études du passé et autres ? Pardonnez-moi, mais lorsque l’on est face à ces manières d’agir, on a le droit de tout interpréter. Nous attendons une explication précise sur ce sujet, ce qui ne nous empêchera pas de creuser de notre côté.

Dans ce cas, puisque vote il doit y avoir et puisqu’il était dit que c’était simplement une présentation, nous ne pourrons que voter contre ce rapport.

M. le Maire : Madame Brahimi.

Mme Brahimi : Merci, Monsieur le Maire. Le groupe socialiste votera pour ce rapport. A l’époque, lorsque nous avons commencé à travailler sur la ZAC des Hautes Bornes, il s’agissait pour nous de la vitrine de ce que l’on pouvait faire de mieux en termes d’urbanisme. On l’appelait alors le premier écoquartier. Je sais que les normes en matière d’urbanisme pour labelliser l’écoquartier sont draconiennes, mais nous nous étions dit en substance que ce serait un écoquartier.

Oui, nous serons vigilants à ce que tous les enjeux environnementaux soient respectés. A ce propos, je me félicite, car, pour la première fois sur une ZAC, tous les logements et tous les équipements seront raccordés à un réseau de géothermie, donc à des énergies locales et renouvelables. C’est une première satisfaction.

Concernant l’aire de jeux, nous avions eu une discussion lors d’un précédent bureau municipal sur son implantation, parce que nous ne voulions pas qu’elle soit située sous la ligne à haute tension. Il va donc nous falloir trouver un autre site pour l’accueillir.

Pour terminer, je rejoins les propos de Monsieur Ennaoura sur la nécessité d’aménager des circulations douces et des pistes cyclables. Nous avons travaillé hier avec les habitants et avec Ali Id Elouali sur le plan de déplacement et sur le schéma de mobilité à Choisy-le-Roi. Il est vraiment important qu’il soit prévu l’aménagement de pistes cyclables dans tous les nouveaux quartiers, pour qu’elles soient raccordées, puisque nous allons ensuite bénéficier du tramway sur la RD 5 qui bénéficiera de pistes cyclables. Merci.

M. le Maire : Monsieur Diguet va nous donner quelques éléments supplémentaires.

M. Diguet : Je vous rappelle qu’il s’agit d’un compte-rendu d’activité à fin 2013. Des comités de pilotage existent de façon très concrète, y compris pour l’équipement sportif. Pour ne rien laisser au hasard, un comité de pilotage spécifique a été créé avec le service des sports et des spécialistes pour réfléchir à la mise en œuvre de cet équipement. Tout cela s’est mis en place en 2014. On ne peut guère aller beaucoup plus vite.

Pour répondre à Monsieur Panetta sur la faiblesse de la Semorly, je vous avais expliqué de façon très claire que nous avions dû attendre quatre ans après la signature contrat de concession, en 2008, à cause du plan d’exposition au bruit qui a été sans cesse modifié. En effet, comment porter du foncier pendant quatre ans quand on a une petite structure, alors que ce n’était pas prévu au départ ? Si les choses avaient été faites normalement, dans les temps réglementaires, nous n’aurions pas eu cette problématique.

M. le Maire : Merci, Monsieur Diguet. Je rappelle que nous en sommes à la délibération 7 et que nous en avons encore 27 à étudier ce soir. S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 7 est adoptée à la majorité (11 voix contre).======
· 8. Prescription de la modification du plan local d’urbanisme et définition des modalités de concertation sur le secteur de la Fonderie Fine
M. Diguet : Nous allons revenir sur ce point qui a fait débat à la commission. Nous souhaitons, pour ce qui nous concerne, engager une procédure de modification du PLU et une concertation publique afin de traduire réglementairement le projet qui sera envisagé sur cette friche industrielle, avec la suppression du périmètre d’étude et la définition d’un zonage ayant vocation à accueillir un tissu mixte d’activités économiques, d’habitat et d’espaces publics.

Préalablement au lancement de cette procédure, la commune souhaite définir des modalités de concertation associant les habitants, les associations et autres personnes concernées, durant toute la procédure de modification du PLU, en application de l’article L. 300-2 du Code de l’urbanisme.

Une enquête publique, obligatoire dans le cadre de la procédure de modification du PLU, se déroulera ultérieurement et en complément de la concertation non obligatoire définie ci‑dessous.

Les modalités de concertation seront les suivants :

-
mise à disposition d’un registre de concertation,

-
organisation de deux réunions publiques,

-
organisation d’une exposition présentant le projet en Mairie,

-
information dans le journal municipal Choisy Mag,

-
information sur le site internet de la Ville.
J’insiste bien sur le fait que la commune souhaite définir les modalités de la concertation avant de lancer la modification du PLU. C’est de cela dont il s’agit ce soir. Nous aurons à nous prononcer pour ou contre la modification du PLU une autre fois. Ce soir, nous entérinons l’idée de la concertation.

Soyons bien clairs, car je sais qu’il y a eu beaucoup d’interrogations sur cette délibération. Nous votons ce soir les modalités d’application de la concertation et non les conditions de modifications du PLU.

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Vous nous proposez d’engager une concertation sur un projet, lequel projet est clairement défini et évoqué dans le document que je ne sais plus comment appeler. Est‑ce une notice ? Une délibération ? Bref, dans le document que nous avons sous la main.

M. le Maire : Le document que vous avez sous la main est une notice explicative.

M. Briennon : Le projet est clairement défini dans la notice explicative, puisqu’il est dit précisément : « Organisation d’une exposition présentant le projet en Mairie ». D’autre part, j’ai bien entendu Monsieur Diguet nous expliquer plusieurs fois, car nous étions demandeurs sur ce sujet, qu’il ne nous parlerait pas de ce projet tant que ledit projet ne serait pas passé en bureau municipal.

Monsieur Diguet n’a pas souhaité reporter cette délibération après le passage du projet en bureau municipal, ce qui aurait été tout à fait logique et ce qui aurait permis d’avoir une vision globale du projet sur une zone historiquement d’activité économique au centre de la ville de Choisy-le-Roi, dont nous avons cru comprendre, mais sans avoir la moindre explication sur le sujet, qu’elle pourrait devenir une zone mixte.

Dans ce contexte, puisque nous n’avons pas d’information sur ce qui va se passer, nous ne pouvons que voter contre cette délibération. Merci.

M. le Maire : Merci pour votre explication de vote. Monsieur Id Elouali.

M. Id Elouali : Pour notre part, nous allons de nouveau nous abstenir pour les trois raisons suivantes.

Nous nous abstiendrons tout d’abord pour un problème de méthode, pour ne pas dire de bon sens… Monsieur Diguet, je vous invite à ne pas trop exprimer votre stupeur, parce que ça arrive à mon oreille et je peux en faire autant. Merci. On nous demande de détricoter le PLU sans en connaître la finalité, la raison, le projet et la visée. C’est ce que j’appelle le bon sens. On nous demande de dire si oui ou non un PLU a été travaillé. J’imagine qu’une énergie a été déployée pour le faire… S’il vous plaît, j’appelle tout le monde à la responsabilité et au respect. Oui, je continue à dire que c’est un problème de bon sens et je peux le dire avec plus de fermeté.

On ne peut pas nous demander de toucher un PLU, car c’est est un outil stratégique d’aménagement de la ville, sans nous en donner les tenants et les aboutissants.

Deuxièmement, nous nous abstiendrons pour un problème de programmation, autrement dit, en raison du peu d’informations dont nous disposons concernant cette programmation. J’anticipe les objections de certains qui seraient tentés de dire que nous avons un élu qui fait partie du comité de pilotage du projet, auxquelles je réponds qu’un comité de pilotage, c’est en effet un lieu de prise d’information, d’échanges mais le vrai débat a lieu au sein du bureau municipal et au sein, précisément, du Conseil municipal.

Il est dit en pointillé que le secteur de la Fonderie fine ferait l’objet de logements et d’activités et je suis étonné, vu l’histoire un peu triste du quartier du Port, qui je l’espère changera, que l’on puisse de nouveau coller des logements et de l’activité sur ce secteur, alors que la population en croissance constante dans notre ville a besoin d’équipements publics. Je rappelle ici que lors d’un bureau municipal, il était question que le secteur de la Fonderie fine soit réservé à un équipement à destination de la jeunesse du quartier du Port.

La troisième et dernière raison est un problème de santé, car il n’est un secret pour personne que la santé publique est un enjeu qui nous est particulièrement cher. En effet, il nous paraît incohérent en termes d’écologie de réserver cette zone à des logements qui jouxte la voie ferrée avec ses nuisances sonores qu’elle implique.

Pour toutes ces raisons, notre groupe s’abstiendra sur le vote. Merci.

M. le Maire : Nous sommes en train de parler d’un projet dont certains sont membres du comité de pilotage et ont pu travailler avec les aménageurs. D’autres ne savent pas de quoi il s’agit et ça tombe bien, parce que la délibération ne parle pas du projet. Le débat sur la question du projet se déroulera ultérieurement. Actuellement, nous sommes en anticipation dans la démarche d’élaboration.

Comment peut-on travailler avec les citoyens, sans être dans une démarche de concertation ? C’est important que l’on fasse une proposition en Conseil municipal, alors que beaucoup demandent sans cesse que l’on soit attentif à la vie des gens et que l’on y travaille. Or nous sommes dans cette démarche. Nous ne sommes pas sur le projet. Nous disons que nous voulons aller devant la population du quartier et nous nous demandons quelle est la meilleure démarche pour aller vers eux. Nous savons d’ores et déjà qu’un projet va vous être présenté, d’où l’idée de la maquette et des panneaux. 

Certes, le registre de concertation est un préalable obligatoire, mais nous souhaitons aller au‑delà. Nous voulons aller dans une démarche de réflexion, d’élaboration et d’organisation de réunions publiques, je ne sais pas si ce sera de la coconstruction. C’est ce que nous vous proposons de voter ce soir.

Je dis à l’attention de ceux qui voteront contre ce soir qu’ils voteront contre les modalités de concertation, ce qui consistera à voter contre la mise en place du registre de concertation, contre l’organisation des deux réunions publiques, contre l’organisation d’une exposition qui présente le projet, contre le fait qu’on en informe une population de plus de 43 000 habitants dans Choisy Mag et contre le fait qu’on informe la population sur le site de la ville que l’on va être dans une démarche de concertation.

Au final, je vous mets en face de vos responsabilités. Si vous votez contre, vous votez contre le fait que l’on souhaite associer la population à l’élaboration de cette démarche.

De plus, en parallèle de la démarche de concertation et d’implication de la population, il y aura une présentation du projet en bureau municipal, ainsi qu’un débat en Conseil municipal.

Je donne la parole à Madame Massé puis à Monsieur Briennon.

Mme Massé : Merci, Monsieur le Maire. Je vais voter pour la notice explicative, parce que je suis pour la concertation publique et c’est parce que je suis pour la concertation publique que je m’étonne et que j’émets des réserves par rapport à cette notice.

En effet, vous venez d’énumérer les modalités de concertation, et lorsque j’entends « coconstruction », je me dis qu’avec un registre et deux réunions publiques, nous ne pourrons pas coconstruire.

Ma demande est la suivante, je suis d’accord avec ces modalités, mais j’aimerais qu’on y intègre les conseils de quartier et j’aimerais que l’on puisse aller plus loin dans la démocratie participative. En effet, il n’est pas aisé de comprendre ce qu’est un PLU, même lorsqu’on est régulièrement dans les dossiers et à mon sens les habitants ne savent tous pas ce qu’est un PLU. Ils ne savent pas quand on doit le modifier et quelles en sont les conséquences. Cela demande beaucoup de pédagogie et beaucoup plus que deux réunions publiques.

J’émets donc au moins une réserve par rapport à cette concertation.

M. le Maire : Merci. Je donne la parole à Monsieur Briennon puis à Monsieur Panetta pour terminer. Ensuite je vous propose de passer au vote.

M. Briennon : Je voudrais revenir sur nos propos, Monsieur le Maire, desquels vous semblez déduire que la position que nous avons exprimée montrerait que nous sommes contre la concertation. Nous ne le sommes absolument pas. Je vous rappelle mes propos. Montrez-nous le projet, parlez-nous du projet et nous ouvrirons la concertation.

Soyez assurés que nous sommes conscients que la population doit être associée à une modification du PLU et qu’il faut mettre en place des éléments de concertation. Cela ne fait aucun doute. D’ailleurs, je partage en partie l’avis que Madame Massé vient d’émettre : plus large est cette concertation et mieux on se porte.

Notre demande est simple. Parlez-nous du projet avant d’ouvrir cette concertation. Je réitère ce que j’ai dit en commission des finances et ce que j’ai dit tout à l’heure : reportons cette délibération à un moment où le projet pourra être exprimé. Pourquoi voulez-vous nous faire voter sur un projet sans même nous en parler ? C’est absolument étrange comme approche. Merci.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Monsieur Briennon a déjà tout dit. Votre approche prouve une fois de plus le peu de sérieux des élus. Le PLU est l’acte le plus important d’une commune. Il y a des concertations ; nous y travaillons plusieurs années et que se passe-t-il ? C’est la troisième fois que l’on nous demande de modifier le PLU. Ce n’est pas sérieux et ce n’est pas responsable. Abrogeons le PLU et faisons un PLU à la carte, selon les acheteurs et selon leurs projets. Ce n’est pas sérieux du tout.

Pour ce qui nous concerne, nous voterons contre. Nous ne voulons pas qu’il y ait une modification du PLU dans ce secteur. Ce secteur a été de tout temps une zone artisanale et nous prenons nos responsabilités vis-à-vis des Choisyennes et des Choisyens. Les Choisyennes et les Choisyens ont besoin d’emplois et c’est le dernier endroit, avec le Lugo, où nous pourrons accueillir des entreprises, hormis quelques entreprises dont nous parlerons plus tard, dans le quartier des Troènes. C’est le dernier endroit qui pourra donner naissance véritablement à un village d’entreprises qui représente quelque chose.

Bien que ce ne soit pas le débat de ce soir, mais pour étayer mes dires, je ferai référence aux études dont vous avez parlé tout à l’heure, sur l’état du logement et de l’emploi dans nos trois villes de la CASA. Que dit le bureau d’études que vous avez choisi, que vous avez payé et que vous avez mandaté ? Il dit ce que je vous dis depuis des années, à savoir qu’un effort a été fait sur le logement résidentiel, à Choisy-le-Roi, mais sur la politique de l’emploi, zéro.

M. Diguet : Intervention hors micro.

M. Panetta : Monsieur Diguet, je vous prends tout de suite à témoin, c’est la phrase exacte : « Politique de l’emploi : Nul ».

M. le Maire : Monsieur Panetta, merci pour cette explication.

M. Panetta : Permettez-moi de terminer, s’il vous plaît. La population se désespère. Le Val‑de‑Marne détient le plus haut taux de chômage et notre ville n’est pas en reste, alors, s’il vous plaît, prenez cela en compte, notamment vis-à-vis de la jeunesse, comme nous en avons parlé en ouverture. L’emploi est la priorité absolue pour nous. Il faut absolument s’attaquer à ce problème. Il faut garder ce secteur qui a été artisanal et qui a fait travailler de nombreux Choisyens.

M. le Maire : Revenons sur la notice, s’il vous plaît.

M. Panetta : Il s’agit bien de la notice. Vous voulez modifier le PLU pour faire des logements à la place d’entreprises qui ont toujours existé à cet endroit. Les Choisyens qui habitent cette ville depuis un certain temps se rappellent des entreprises prestigieuses.

Expliquez-moi pourquoi nous votons un PLU pour le déchirer à chaque fois. Nous prenons notre responsabilité, c’est vous qui reniez un peu les vôtres.

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Baron.

Mme Baron : Chacun s’accorde à dire que cette notice explicative prête à confusion. Vous voulez organiser une exposition présentant un projet. Cependant, il faut bien parler du projet avant de la présenter. Sur la notice, la définition du zonage dit : « ayant vocation à accueillir de l’habitat », or nous ne voulons pas d’habitat à cet endroit.

M. le Maire : Merci, Madame Baron. Je donne la parole à Monsieur Diguet.

M. Diguet : Vous n’êtes pas sans savoir qu’un plan local d’urbanisme a pour vocation d’éviter la spéculation foncière. Monsieur Panetta, vous le savez aussi bien que moi. Nous sommes en zone UE, en zone économique. Pourquoi sommes-nous en zone UE ? Parce que nous voulons de l’activité économique et nous l’avons clairement défini comme tel, en disant que nous ne modifierons pas le PLU. Nous pourrions tout mettre en zone UA, en zone mixte, mais dans ce cas, nous n’éviterions plus rien, parce que l’on pourra construire n’importe où et n’importe quoi partout.

Par ailleurs, je vous ai aussi expliqué, lors de la commission de l’urbanisme, que nous sommes en présence d’un terrain extrêmement pollué, qui coûte très cher, à tel point que la société qui s’est portée acquéreur, la société Ginkgo qui est une société de fonds suisses, a mandaté Vinci pour l’aménager. 

M. Panetta : Vous vous en prenez toujours au grand capitalisme et vous voulez changer un PLU de peur que cette société ne prenne pas ses responsabilités. 

M. Diguet : C’est ce que je suis en train d’expliquer.

M. Panetta : Qu’ils en assument la responsabilité.

M. le Maire : Monsieur Panetta, s’il vous plaît, nous avons convenu quelque chose en conférence des présidents. Vous n’allez pas recommencer.

M. Panetta : C’est suffisamment grave pour que je ne laisse pas faire n’importe quoi.

M. le Maire : Chacun intervient l’un après l’autre.

M. Diguet : J’explique que le prix de ce foncier est très lourd, compte tenu de la pollution des sols. La société Ginkgo, fonds suisse, spécialisée dans la dépollution des sols, s’est portée acquéreur de ce terrain à des prix très élevés et qu’elle a payés. 

Après avoir acheté, la société nous a demandé de modifier le PLU pour lui permettre de conserver de l’activité économique. Monsieur Panetta, vous ne dites pas que très peu de logements seront des logements sociaux et que beaucoup seront des logements en accession à la propriété, qu’il y aura de l’activité économique et des locaux commerciaux. De plus, nous avons demandé à l’aménageur de prévoir des locaux spécifiques de réunion pour le comité de pilotage. C’est Patrick Hervy qui en a fait la demande. Toutes ces questions sont prises en compte dans les comités de pilotage.

Quoi qu’il en soit, il ne s’agit pas de modifier le PLU ce soir. Si vous n’êtes pas d’accord avec la modification du PLU, vous aurez l’occasion de le dire dans une prochaine délibération. Au final, si vous n’êtes pas d’accord et si les gens ne sont pas d’accord non plus avec la modification du PLU, nous ne modifierons pas le PLU. Ce soir, il s’agit simplement de définir les modalités de la consultation.

M. le Maire : Monsieur Hervy.

M. Hervy : Merci, Monsieur le Maire. Puisque mon nom a été cité, je vais réagir. Tout d’abord, je ne comprendrai jamais qu’une proposition de concertation provoque autant de débats. On nous reproche de ne jamais concerter. Je l’entends très souvent, surtout de la part de l’opposition. En l’occurrence, la question qui est posée aujourd’hui est justement de lancer une concertation et vous nous opposez, d’un côté, qu’il y a un problème de méthode et, de l’autre, que nous ne sommes pas bien organisés. 

En effet, j’ai été porteur de cette idée et avec Marion, lors de cette présentation, nous avons défendu cette idée qu’un projet ne peut pas se réaliser sans l’avis de la population. Cela serait d’autant plus gênant pour Marion comme pour moi-même, puisque nous sommes tous deux maires adjoints de quartier et que nous sommes sensés être porteurs de l’avis des citoyens qui habitent respectivement dans ces quartiers.

Ce projet a une forme. Peut-être faudrait-il le présenter avant ou après, je ne sais pas, mais la question qui est posée ce soir n’est pas de définir le projet tel qu’il sera. La question est d’aller en direction de la population. J’entends que l’opposition ne veut pas d’habitations. Vous ne voulez pas de concertation parce que vous ne voulez pas d’habitations. Laissez les gens dire s’ils en veulent ou s’ils n’en veulent pas. On ne peut pas demander d’attribuer des logements aux jeunes, comme cela a été demandé en début de séance, et ne pas vouloir en construire. Il faut être cohérent. 

D’autre part, je veux bien que l’on parle d’emploi et nous avons ici une majorité de gauche qui défend l’emploi et qui la défend certainement autrement que l’opposition. C’est une chose évidente et je vous renvoie au passé. Je pense que ce n’est pas la gauche qui a supprimé le plus d’emplois dans ce pays.

Les Choisyens sont en attente de logements, il faut donc en construire. En comité de pilotage, nous défendons l’idée de trouver une association entre le logement et l’emploi. C’est un concept que cette majorité de gauche porte dans cette ville et qui est porté dans ce projet. 

J’ai également été porteur, et mon cher collègue Moustapha Thiam est intervenu en bureau municipal sur cette question, de l’idée de créer un espace jeunesse dans ce quartier et à cet endroit. En effet, nous avons relayé cette demande dans le cadre de cette première présentation.

Vous voyez, il n’y a pas trop d’incohérences dans la politique que l’on essaye de mener. Pour ma part, je voterai pour ce processus de concertation, avec toutefois une remarque qui va dans le sens de la réserve de Madame Massé sur les modalités de concertation. S’il faut trois ou quatre réunions, nous les organiserons, car il faut que notre démarche soit approuvée et acceptée par les futurs habitants du quartier. C’est l’une des conditions de réussite de l’intégration dans un quartier. Merci.

M. le Maire : Monsieur Panetta. Je vous donne la parole trente secondes. J’ai cru comprendre que le débat avait duré une heure en commission travaux. Je veux bien que l’on refasse une heure et quart en bureau municipal…

M. Panetta : Monsieur Hervy m’a attaqué sur le fait que je ne défendais pas les travailleurs. Or, durant le conflit des Atsem, je n’ai pas beaucoup entendu Monsieur Hervy, tout syndicaliste qu’il soit, alors que j’étais tous les jours avec les Atsem. Nous savons défendre des entreprises. Vous dites que c’est le gouvernement actuel qui fait bien, mais regardez le taux abyssal du chômage et ne dites pas qu’il sait défendre l’emploi, avec plus de quatre millions de chômeurs à son actif.

Je reviens maintenant sur les propos extrêmement graves de Monsieur Diguet qui critique les capitalistes en permanence. Il affirme qu’il faut prendre l’argent des propriétaires de ce terrain qui sont des fonds de pension, etc. Or, à présent, vous dites qu’il faut modifier le PLU. Aujourd’hui, il faut sauver Vinci qui a payé tellement cher les terrains… Il faut l’aider à faire de l’argent… Mais s’il a payé les terrains trop cher, qu’il les revende ! Nous saurons quoi en faire. Il serait temps que vous soyez cohérents. Je me refuse à marcher dans cette mascarade. C’est une mascarade. C’est cela le fond. Vous avez pris votre décision. Nous n’avons aucune confiance en vous et nous ne nous laisserons pas manipuler.

Il faut sauver Vinci qui a acheté ces terrains grâce à sa puissance financière, que vous dénoncez tellement, alors que vous aviez un autre projet. Il s’est rendu acquéreur de ce terrain qu’il n’a pas encore dépollué d’ailleurs. Si cela ne lui convient pas de dépolluer, qu’il revende. Sinon, s’il est propriétaire, qu’il assume ses responsabilités, il dépollue et on respecte le PLU.

Souvenez-vous, vous nous avez fait voter ce PLU en disant que c’était une zone UE. Là, vous cherchez à manipuler le Conseil municipal, à manipuler les conseillers et à manipuler l’opinion. Nous, nous ne sommes pas dupes. Nous n’avons aucune confiance, vous avez toujours pratiqué ce genre de choses.

Nous voterons contre, que cela vous plaise ou non.

M. le Maire : Cela nous ait complètement égal que vous votiez pour ou contre. C’est une prise d’opinion politique. Simplement, je suis inquiet. Je m’inquiète de vous voir assis à ma place, si un jour vous étiez élu.

M. Panetta : Si c’est pour faire des considérations comme celles-ci… Vous avez beau me dire que vous allez me couper le micro… (Intervention hors micro).

M. le Maire : Merci, Monsieur Panetta. Il est possible que je ne sois pas brillant.

M. Panetta : Vous n’avez aucun caractère, vous êtes un lâche.

 (Echanges hors micro).

M. le Maire : Je vais concerter l’ensemble de mes confrères maires qui siègent dans différentes instances, et je peux citer entre autres, Richard Dell’Agnola, Didier Gonzales, Christian Cambon, pour leur demander si, dans l’ensemble des démarches d’aménagement, il leur est déjà arrivé de demander une modification du PLU en Conseil municipal.

Ce que vous venez de dire est extrêmement grave par rapport à l’évolution et à l’avenir, car vous considérez que ce qui est de l’ordre du territoire est entièrement ficelé et qu’il ne peut pas évoluer. Cependant, dans l’élaboration d’un PLU, il y a un instant t où l’on détermine des zones fortes, ce que l’on souhaite pour la ville. Ensuite, des évolutions peuvent se faire. Ce n’est pas la remise en cause de l’ensemble du PLU, mais d’un certain nombre de données, bien souvent très techniques, qu’aucun ici ne peut maîtriser. J’assume complètement mes responsabilités dans ce type de démarche. 

J’en reviens à la délibération, car nous en sommes bien loin. Cette délibération a déjà créé plus d’une heure de débat en commission et aujourd’hui en Conseil où l’on est toujours au point 8 et qu’il nous en reste encore 19 à examiner. Nous allons donc poursuivre notre Conseil municipal.

Nous avions élaboré avec les présidents, et là de fait j’interpelle l’ensemble des présidents, en m’excusant de m’être énervé.

M. Panetta : Si vous vous excusez, je m’excuse aussi.

M. le Maire : Je rappelle qu’en conférence des présidents, nous avons convenu que le Maire donnait la parole et que l’on n’ouvrait pas automatiquement le micro pour prendre la parole. Vous‑mêmes, vous m’avez dit ce jour-là que vous ne le faisiez jamais. Néanmoins, vous n’avez pas arrêté de le faire, même quand on ne vous insultait pas. Vous êtes président d’un groupe, Monsieur Panetta. J’en appelle à la responsabilité des uns et des autres de se calmer. Il y a peut-être beaucoup de sanguins autour de cette table, mais il faut raison garder quand même.

Dans la sérénité, je vais soumettre au vote cette délibération.

La délibération n° 8 est adoptée à la majorité (12 voix contre, 7 abstentions).

Je vous remercie. Nous passons à présent à la délibération n° 9.

· 9. Majoration du taux de la taxe d’aménagement communale sur le secteur de la Fonderie Fine
M. Diguet : Depuis plusieurs mois, la Ville s’est associée à la société Ginkgo/Adim pour réfléchir à l’aménagement du secteur de la Fonderie fine et élaborer un programme qui puisse répondre à des enjeux de reconversion de cet ancien secteur industriel, partiellement en friche, positionné en situation centrale dans la ville et qui fait le lien entre le centre-ville, les quartiers sud et le quartier du Port.

Les enjeux sont les suivants :

-
favoriser la construction de programmes de logements permettant une mixité des fonctions et des usages et la diversité des parcours résidentiels,

-
permettre la relocalisation et/ou l’implantation d’activités économiques,

-
assurer une architecture harmonieuse afin d‘offrir aux riverains un paysage urbain de qualité,

-
aménager des espaces publics de qualité permettant un lien inter-quartiers.

Depuis le 1er mars 2012, la taxe d’aménagement se substitue notamment à la taxe locale d’équipement.

Par délibération, la commune de Choisy-le-Roi a fixé le taux de la taxe d’aménagement communale à 6 % dans les zones UA et RU du plan local d’urbanisme et à 5 % sur le reste de la ville.

Si ce site devait évoluer en zone UA, nous demanderions une majoration du taux de la taxe d’aménagement communale sur ce secteur pour passer de 6 à 9,5 %, permettant ainsi une rentrée fiscale d’1,6 million d’euros.

Nous vous proposons donc de modifier la taxe d’aménagement en passant de 6 % à 9,5 % sur ce secteur bien défini.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Monsieur Briennon, à Monsieur Panetta puis à Monsieur Ennaoura, pour trois minutes chacun.

M. Briennon : Si je comprends bien, nous sommes dans « le si du si du si ». Autrement dit, si la concertation se met en place, si le PLU est modifié, si, etc. On va augmenter de façon très importante le taux d’aménagement, puisqu’on va l’augmenter de plus de 50 % sur cette zone. On tombe dans la politique fiction. Nous pourrions aussi bien parler des taxes d’habitation de l’année 2027 ; ce serait une façon de traiter la situation. Je voulais juste poser une question à Monsieur Diguet. Est-ce 9,5 % en francs suisses ou 9,5 % en euros ? Parce que j’ai l’impression que le capital en francs suisses vous impressionne beaucoup. En réalité, le fait de le préciser à plusieurs reprises ne change rien. Mais cela n’a aucune importance.

Dans la logique de ce que nous venons de faire et dans la logique de la politique fiction, nous voterons contre cette notice.

M. le Maire : Merci pour votre explication de vote qui ne vaut pas automatiquement réponse. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous sommes dans le domaine de l’absurde absolu. Tout d’abord, vous nous expliquez que ces pauvres gens de Vinci et que ce pauvre fonds de pension suisse, les pauvres, avaient eu la désagréable surprise de devoir dépolluer les terrains et qu’il fallait donc changer le PLU pour ne pas que cela leur revienne trop cher et pour les aider à mener à terme ce projet – je voudrais que le public suive bien – et maintenant, vous nous annoncez que vous augmentez la taxe d’aménagement, ce qui va leur revenir plus cher. Mais vous êtes en pleine incohérence, vous nous prenez pour des imbéciles. 

Nous allons voter contre, parce que nous sommes Au théâtre ce soir.

M. le Maire : C’est bien le théâtre, il y a beaucoup d’effets de manche ce soir. Monsieur Ennaoura, sans effet de manche, s’il vous plaît.

M. Ennaoura : Merci, Monsieur le Maire. Je souhaiterais faire une explication de vote. A l’inverse de la discussion sur la prescription du plan local sur laquelle nous nous abstenons, nous voterons pour la majoration de cette taxe, du fait que nous sommes contre les fonds de pension et les spéculateurs, une taxe qui sera amenée à financer des équipements publics. Nous pouvons considérer qu’elle est positive étant donné la faiblesse des équipements sur ce secteur.

Nous appellerons à voter pour.

M. le Maire : Merci. Je donne la parole à Monsieur Christophe Neuville.

M. Neuville : Merci Monsieur le Maire. Excusez-moi pour mon retard, j’ai été retenu par une réunion professionnelle. Mes chers collègues, après avoir écouté les débats sur l’habitat, je voudrais reprendre un peu de hauteur sur notre politique de l’habitat communal.

En effet, j’entends dans cette assemblée, en tout cas je l’ai largement entendu en commission, qu’il faudrait arrêter de construire du logement à Choisy-le-Roi où si construction il y a, qu’elle ne soit constituée que d’habitat privé car il y aurait trop de logements sociaux dans notre ville.

Je m’étonne d’entendre ici un tel discours caricatural, alors même que, lors de notre précédent Conseil municipal, nous avons adopté un vœu à l’unanimité en faveur de l’encadrement des loyers à l’échelle de la future métropole du Grand Paris.

Oui, ce vœu, nous l’avons adopté à l’unanimité, car la hausse des loyers qu’il faut encadrer est la résultante d’un déficit de logements causé par la panne de la construction.

Je rappelle également, me référant à l’étude de l’IAU, l’institut d’aménagement d’urbanisme, sur le logement social en Ile-de-France que je tiens à votre disposition, qu’à peine plus de 10 % des ménages franciliens ont des revenus supérieurs au plafond d’éligibilité à un logement social de type PLI et, sans prendre en compte les ménages franciliens propriétaires ou hébergés gratuitement, que près de la moitié des ménages locataires sont éligibles au logement social en France.

Bien sûr, il n’est pas pour autant question de construire à tout va à Choisy-le-Roi et encore moins de viser plus de logements sociaux au simple regard de la demande qui, rappelons-le, représente un ficher de près de 2 800 dossiers pour notre commune.

Néanmoins, il est de notre responsabilité de participer de façon réfléchie et équilibrée à l’objectif de construction de 70 000 logements par an en Ile-de-France, qui a été réaffirmé par le Premier ministre lors de son discours à Créteil, le 13 octobre dernier, dans le cadre du comité interministériel portant sur le temps des réalisations du Grand Paris.

Pour bien comprendre, rappelons qu’actuellement la construction en Ile-de-France stagne autour de 43 000 logements par an, largement soutenue par 25 000 logements sociaux.

Cette responsabilité doit être celle de tous les acteurs institutionnels, à commencer par l’Etat, par son plan de relance de la construction et tout particulièrement en Ile-de-France, par la mobilisation du foncier public sur des sites à fort potentiel qui font l’objet d’une opération d’intérêt national multi-site. Les collectivités locales, également, par leur effort de construction, doivent s’impliquer. A cette occasion, je voudrais dénoncer le jeu dangereux d’un certain nombre de municipalités ayant basculé à droite lors des dernières élections municipales qui annulent le nombre des permis de construire représentant des milliers de logements.

A Choisy-le-Roi, notre action doit donc être réfléchie et équilibrée.

Tout d’abord, parce que nous devons maintenir l’équilibre de notre habitat, que l’on a pour habitude de qualifier des trois tiers : propriété, locatif privé et locatif social, avec la volonté s’assurer la mixité sociale dans tous les quartiers. Nous devons le maintenir et nous en réjouir, car notre ville se développe dans l’esprit du SDRIF, le schéma directeur de la région Ile-de-France et du Grand Paris.

Ensuite, parce que nos opérations sont à réaliser dans un souci non seulement d’équilibre socio-économique et environnemental, mais aussi de stratégie globale. Les projets à venir du site de la Fonderie fine, dont nous venons de parler longuement et de la ZAC des Troènes dont nous allons bientôt parler, en sont de parfaits exemples. Dans ces deux cas, ce sont des zones mixtes qui sont créées mêlant habitat diversifié, activité économique, espaces et équipements publics.

Le nombre d’habitants de notre ville est aujourd’hui le même qu’en 1960. On ne peut pas s’arc-bouter sur le gel de celui-ci. Cependant, nous avons à contenir le niveau de la population à un seuil raisonnable pour permettre de satisfaire les besoins et les attentes des habitants en matière de services et d’équipements publics.

Etre stratège avec une vue globale, réfléchie et équilibrée dans notre politique de l’habitat, voilà quelle doit être notre feuille de route pour Choisy-le-Roi, ville au cœur du territoire de la future métropole du Grand Paris. Je vous remercie.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 9 est adoptée à majorité (12 voix contre).
· 10. Quartier des Troènes : autorisation à donner à Valophis pour l’initiative d’une ZAC
M. Diguet : Notre Ville et le groupe Valophis mènent depuis plusieurs années une réflexion sur la requalification du quartier des Troènes.

Ce patrimoine, construit en 1955 et acquis par Valophis en 1992, comprend 61 logements sociaux dont 55 logements collectifs répartis en deux bâtiments R+4 et 6 logements individuels répartis en 3 pavillons.

Ce patrimoine nécessite une intervention, car il présente de nombreux dysfonctionnements, tels qu’ils ont été énoncés dans la notice.

Pour la Ville, ce site offre plusieurs opportunités et un réaménagement de ce quartier devra répondre à plusieurs enjeux :

-
restaurer l’image du quartier et d’une des entrées de ville,

-
maintenir du logement locatif social, tout en diversifiant l’habitat, et développer de l’activité économique,

-
ouvrir le quartier vers la Seine,

-
permettre une articulation avec les propriétaires fonciers limitrophes : SIEVD et CG 94.

Ainsi, des études sont engagées sur un périmètre proposé en annexe et, après concertation entre Valophis et la Ville, il est proposé de poursuivre les réflexions menées par la mise en œuvre d’une opération d’aménagement sous forme de ZAC.

Valophis habitat prendrait l’initiative de cette ZAC en sa qualité d’établissement public et en assurerait l’aménagement en régie, en application du Code de l’urbanisme.

Il vous est donc demandé de valider le principe opérationnel adopté pour l’aménagement de ce secteur, d’accepter que Valophis, en sa qualité d’établissement public, prenne l’initiative de la création d’une ZAC sur ce secteur et d’autoriser le directeur général de Valophis à lancer toutes les études et démarches nécessaires à la constitution du dossier de création de ZAC.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Monsieur Jean-Marc Briennon puis à Monsieur Frédéric Tisler, à Monsieur Tonino Panetta et à Monsieur Laurent Ziegelmeyer.

M. Briennon : En commission, nous avons eu droit à une explication beaucoup plus détaillée sur le contenu du projet qui venait par la suite, notamment sur le nombre de logements, sur l’évolution et sur le type d’activités, ce qui nous permet, d’une part, d’avoir une visibilité plus intéressante et, d’autre part, de confirmer que nous ne sommes absolument pas opposés au logement.

En effet, nous sommes dans un contexte de création d’une ZAC, où il y aura un peu plus de logements qu’il y en a aujourd’hui, mais avec une diversification d’habitat et la mise en place d’une activité économique. Par ailleurs, ce projet se situe à l’une des portes d’entrée de Choisy‑le‑Roi, dans cet environnement particulièrement dégradé que sont les Troènes.

Nous allons donc nous prononcer favorablement à la mise en œuvre de cette ZAC.

M. le Maire : Merci pour votre intervention. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je rejoins les propos de Monsieur Briennon. Nous avons discuté de cette proposition et nous voterons pour.

Toutefois, j’apprécierais que nos propos ne soient pas présentés de façon aussi caricaturale, comme ils l’ont été précédemment. Choisy-le-Roi étant un petit territoire, nous pensons que nous ne pouvons plus accueillir d’habitants supplémentaires. Pourquoi ? Parce qu’il faut faire suivre les structures. Vous‑mêmes affichez partout que vos subventions vont baisser et que les crèches sont appelées à disparaître sur le département. Vous rendez-vous compte jusqu’où cela peut aller ? J’en veux pour preuve la banderole, dont le slogan « le département j’y tiens, les 76 crèches, j’y tiens » sous entend que les crèches disparaîtront si le département n’est plus là.

M. le Maire : Qui gèrera les crèches ? Voilà la question.

M. Panetta : Elles seront gérées et ne disparaîtront pas. Je suis inquiet de voir que des gens soi-disant responsables affichent de telles choses.

Pour revenir sur le sujet des logements, je vous signale qu’il y a un fort taux de chômage à Choisy-le-Roi et que l’on compte de très nombreux actes de vandalisme contre les commerçants. Je prends l’exemple du restaurant de qualité qui vient d’ouvrir, après de lourds investissements, il y a à peine un mois, à côté de la gare et dont la vitrine a déjà été vandalisée. Je ne sais pas si le désœuvrement est responsable de ces actes de vandalisme, mais, d’après moi, il serait temps de faire une pause pour analyser notre ville. Il faut discuter avec les gens et il faut trouver des emplois à ceux qui sont désœuvrés. Cette fuite en avant de constructions toujours plus importantes nous mène dans le mur. Vous voulez un nombre d’habitants sans cesse croissant pour des motifs non avouables et que vous n’avouerez jamais.

Je dis ce que je pense et vous voyez, nous savons être équilibrés, puisque nous voterons ce projet. Il n’y a pas besoin de discuter de PLU, de ceci et de cela.

M. le Maire : Imaginez que cette zone ne soit pas constructible, nous serions bien obligés de discuter de PLU. Je donne la parole à Monsieur Tisler.

M. Tisler : Monsieur le Maire, mes chers collègues, je vais parler de la note et je m’en excuse par avance. Quand j’ai vu cette note, en tant que maire adjoint de quartier, je me suis réjoui. Je me suis réjoui pour plusieurs raisons concernant le devenir du quartier des Troènes.

Tout d’abord, parce qu’il s’agit de la création d‘une ZAC et qu’une ZAC est le seul outil de financement et de maîtrise de politique foncière qui soit à la hauteur des enjeux que la note nous décrit très bien. Il s’agit d’amener ce quartier et ses habitants à un niveau de logement et de confort décent et qui correspond bien à notre époque. Il s’agit de diversifier l’habitat et de favoriser – sur un site de plus – le développement économique de notre ville. Je dis bien « un site de plus », parce qu’il me semble qu’il y a dans notre ville un certain nombre de sites qui ont déjà pour vocation de maintenir et de développer une économie.

Les immeubles qui composent actuellement cette petite cité arrivent en bout de course et leur conception même est de nature à empêcher tout projet de rénovation. La démolition-reconstruction s’impose comme elle s’imposait à Briand-Pelloutier.

Ainsi que nous l’avons mise en œuvre et réussie à Briand-Pelloutier, j’insiste sur la nécessité de mettre en place une politique de moyens de concertation avec les habitants des Troènes, avec les habitants du quartier, avec Valophis et avec nos services municipaux, durant la période, dont nous donnons ce soir le coup d’envoi, car les Troènes, c’est aussi notre entrée de ville, de ce côté-là de la Seine.

Je ne suis pas de ceux qui font du Choisy bashing et je me réjouis qu’une entrée de ville s’améliore. Excusez-moi, mais tout de même, il faut reconnaître que cette entrée de ville évolue. Nous le voyons d’ores et déjà avec la nouvelle déchetterie intercommunale. Nous le voyons avec la réussite du quartier Chantereine et nous le verrons avec le prochain aménagement paysager de la darse. L’entrée de ville aura un nouveau visage avec la ZAC des Troènes, avec un réaménagement des rives de Seine à cet endroit, qui en sera aussi la directe conséquence, et enfin avec la mise en place d’un prolongement de la piste cyclable qui vient d’Alfortville. Il y a tout de même ici un certain nombre de raisons d’être fiers d’être Choisyens, comme il y en a aussi dans les projets, dont nous avons précédemment discuté.

Au-delà des Troènes, ce projet implique donc tout le quartier et les travaux du conseil de quartier des Gondoles nord débuteront le 20 novembre.

Cependant, la volonté de concertation et d’élaboration d’un projet cohérent et harmonieux ne suffira pas au succès de cette opération. Je terminerai mon propos en soulignant qu’il est urgent de mettre en place les dispositifs d’un accompagnement social efficace à l’attention de la population des Troènes que nous savons fragile, avec une cinquantaine de ménages occupants, une frange significative de personnes âgées de plus de 60 ans résidant sur place depuis longtemps, une part importante de familles monoparentales et des ressources globalement faibles.

C’est la réalité actuelle des Troènes qui imposera, je le répète, un travail social de qualité, à l’instar ce que nous avons réalisé ensemble à Briand-Pelloutier ; un travail social cohérent car partagé entre plusieurs partenaires.

Le devenir d’une cité et de ses habitants et l’amélioration de tout le quartier qui est autour, c’est bien cela que nous décidons ce soir, ce qui rend cette décision d’autant plus importante.

M. le Maire : Merci. Monsieur Ziegelmeyer.

M. Ziegelmeyer : C’est une excellente nouvelle, non seulement parce que ce quartier me tient très à cœur depuis très longtemps, mais aussi parce l’écologie montre enfin son utilité en prenant une vraie dimension politique et sociale.

C’est une excellente nouvelle car les Troènes sont situés près d’une autoroute, face à une ancienne usine Seveso et à côté d’une déchetterie et l’on s’attaque à ce problème.

C’est une excellente nouvelle, car on se penche, comme l’a dit Frédéric Tisler, sur l’aspect social de cette population. Oui, il faudra un grand accompagnement social vis-à-vis de la population des Troènes qui vit, pour partie, dans une vraie déshérence, dans une cité qui, par ailleurs, souffre de son âge et parfois d’un manque d’entretien.

C’est une excellente nouvelle, car on rapproche l’emploi et le logement, ce qui est une nécessité dans cette région.

Cela amène le débat, c’est vrai, Monsieur Panetta, sur la densification. Nous en avons assez, si on est conscients et réalistes, que des gens fassent une heure, voire une heure et demie de transport matin et soir pour aller travailler. C’est une vraie question dans la région parisienne. Oui, cela pose la question de la densification. C’est un vrai débat intéressant, très loin des polémiques.

Enfin, c’est une excellente nouvelle, parce que ce quartier avait très largement besoin de cela.

Bien évidemment, comme tout le monde autour de cette table, je voterai favorablement cette délibération.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Madame Baron.

Mme Baron : J’adhère tout à fait aux propos de Monsieur Ziegelmeyer. Ce quartier va connaître pour le moins de l’assainissement et, dans ce cas, nous sommes pour l’habitat. Je ne peux pas vous laisser dire que nous sommes contre la construction de logements. Dans le contexte du secteur de la Fonderie fine, il y a des nuisances. Il s’agit de logements situés en bordure des voies ferrées et je me demandais comment il était possible d’entendre que les logements sociaux devaient être construits n’importe où et particulièrement aux abords des voies ferrées. C’est la raison pour laquelle nous étions contre l’habitat à cet endroit.

M. le Maire : Monsieur Diguet.

M. Diguet : Monsieur Panetta, vous avez parlé de notre volonté excessive de vouloir construire du logement sur Choisy-le-Roi.

Je vous l’ai expliqué en commission de l’urbanisme et vous n’êtes pas sans savoir que nous sommes tenus par l’Etat de remplir un quota annuel de construction de logements. Vous le savez pertinemment et vous le savez tellement pertinemment que le chiffre que nous avons annoncé, qui était de 400 logements par an jusqu’à l’horizon 2020, a été institué par le gouvernement Sarkozy.

Nous avons négocié, nous avons discuté et nous sommes descendus à 340 logements. Ne dites pas que nous avons une volonté expansionniste à des fins non avouables. Nous appliquons la loi qui nous est imposée par l’Etat.

M. le Maire : Nous appliquons la loi, tout en résistant fortement et en faisant en sorte que la loi SRU puisse être appliquée par d’autres communes, mais je ne tiens pas à en débattre ce soir. Nous en avons débattu longuement quand j’avais en charge d’un autre secteur de cette commune. Le rapport des 70 000 logements qui manquent en Val-de-Marne est effectif chaque année.

Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 10 est adoptée à l’unanimité.
· 11. Quartier des Troènes : approbation des modalités de concertation pour la création de la ZAC
M. le Maire : Nous ne développerons pas cette délibération. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 11 est adoptée à l’unanimité.
DEVELOPPEMENT LOCAL - CITOYENNETE
· 12. Répartition de la subvention départementale aux associations locales (solde)

· 13. Répartition de la subvention municipale 2014 aux associations locales et groupements locaux (solde de la subvention)
M. Le Maire : Je donne la parole rapidement à la présidente de la commission pour nous faire part des décisions de vote. 

Mme Arnaud : Madame Benkahla vous donnera sans doute des précisions supplémentaires. Je vais donc faire rapidement ces présentations.

La commission vie associative, culture, sport, jeunesse s’est réunie le 16 octobre, d’une part, pour procéder à la seconde et dernière répartition de la subvention départementale aux associations locales, pour un montant global de 8 339 € (pour mémoire, la première répartition avait été approuvée lors du Conseil municipal du 5 juin 2014) et, d’autre part, pour procéder à la répartition du solde de la subvention municipale aux associations locales et groupements locaux, pour un montant total de 4 515 €.

Il a également été affecté, lors du vote du budget primitif le 5 février 2014, une somme globale de 5 986 € aux organisations syndicales. Il vous est proposé la répartition telle qu’elle figure sur la notice.

Après un examen attentif, la commission, à la majorité, a approuvé l’ensemble des propositions ci-jointes. Il vous est donc proposé de voter cette répartition.

M. le Maire : Madame Benkahla, souhaitez-vous donner des explications supplémentaires ?

Mme Benkahla : Mesdames et Messieurs les élus, bonsoir. Bonsoir au public. L’essentiel a été dit. Je voudrais juste revenir sur quelques points. En effet, une première ventilation a été approuvée au Conseil municipal le 5 juin 2014. Aujourd’hui, il s’agit d’approuver l’attribution des subventions décidées en commission, le 16 octobre 2014.

Une première ventilation de la subvention du Conseil général a concerné dix associations, pour un montant (arrondi) de 8 340 €. La seconde subvention allouée par la Ville, a concerné neuf associations, pour 4 500 euros.

Pour faire un premier constat, il s’agit d’un reliquat de subvention qui, hélas, reste assez faible. Je sais que nous sommes dans un cadre de budget contraint, mais il me semble nécessaire de s’interroger sur une revalorisation des subventions aux associations.

Comme l’essentiel a été dit par Madame Arnaud, j’aimerais revenir sur la dynamique associative, car Madame Baron m’a interpellée sur ce sujet. En effet, une rencontre associative a eu lieu le 27 septembre dernier, dont le but était de créer un CLVA, un conseil local de la vie associative. Nous travaillons actuellement à partir d’un comité de pilotage, dont la première réunion aura lieu le 14 novembre prochain. Nous avions décidé qu’il y aurait une réunion tous les deux mois, mais en définitive, par rapport à l’ampleur des travaux, il nous paraît plus raisonnable de mettre en place avec les associations une réunion par mois. Aujourd’hui, 35 associations se sont inscrites pour participer à ce comité de pilotage, dont le but est de définir les modalités de constitution du CLVA auxquelles elles seront amenées à participer.

Concernant les subventions et les critères de subventions, certes, un travail a été fait durant l’ancienne mandature, mais lors de la dernière commission, j’ai constaté qu’il y avait des confusions et des divergences. Autrement dit, j’estime qu’il y a besoin de clarifier à nouveau la définition des critères d’attribution de subventions aux associations, car il existe certainement une forme de méconnaissance sur l’activité même de certaines de ces associations, alors qu’elles ont deux, voire trois ans d’existence. C’est ce que nous déplorons aujourd’hui. Associer les associations, c‘est aussi introduire plus de transparence, ce qui nous oblige, nous les élus, à être plus pointilleux et à nous inscrire dans la recherche d’un travail plus étayé.

Cela me semblait important de terminer cette présentation par ces derniers points.

Par ailleurs, je remarque que certains acteurs associatifs sont présents ce soir et je vous attends donc le 14 novembre, Madame Baron, vous la première, à 18 h 30, salle de l’ancienne mairie. Nous travaillerons ensemble, quelle que soit la couleur politique des uns et des autres, en direction des associations pour impulser une nouvelle dynamique.

Une première dynamique a été travaillée au cours de l’ancienne mandature, mais je souhaiterais que nous allions un peu plus loin et nous aimerions que ce CLVA soit opérationnel dès septembre 2015. De cette façon, des pré-commissions de travail composées d’élus se dérouleront en amont et nous ne serons pas seuls à décider.

Je n’ai pas apprécié la façon dont s’est passée la dernière commission et je souhaiterais que l’on travaille plus dans un esprit de collaboration et non dans le jugement. La commission est composée de douze membres et nous n’étions que huit. Merci.

M. le Maire : Merci. Monsieur Laurent Ziegelmeyer.

M. Ziegelmeyer : La question des subventions aux associations est un sujet complexe et notamment la question des critères d’attribution. Un gros travail de clarification et de transparence a été accompli lors du mandat précédent et il me semble que nous pourrions le travailler dans la continuité. En effet, c’est un vrai travail d’orfèvre intéressant à mener mais qui doit se placer dans la continuité et pour qu’il se place dans la continuité du mandat précédent, j’avais un souhait et une demande sur la fin de la délibération, que je voterai sans problème.

Nous avions fixé une règle pour la répartition de la dotation aux organisations syndicales et visiblement cette règle a été modifiée lors de cette dernière commission. Ce n’est pas simple, car une organisation syndicale n’est pas une association. De ce fait, on ne peut pas compter, vu les organisations syndicales référencées ici, le nombre d’adhérents, puisque personne n’est adhérent d’une union locale. La base que nous avions donc fixée, était le résultat aux élections prud’homales. Force est de constater que ce n’est pas ce choix qui est fait aujourd’hui. J’en prends acte.

C’est bien de vouloir travailler sur les critères, mais avant d’avoir de nouveaux critères, il serait bien de respecter ceux qui étaient appliqués dans le mandat précédent.

M. le Maire : Je confirme l’importance du travail qui a été mené lors du mandat précédent sur cette question, car le rapprochement a été fait par un service qui m’est très précieux au Conseil général, à savoir Projed ; un service que je connais bien pour en avoir initié les fondements.

Nous avons travaillé avec Elodie et d’autres dans un esprit partenarial de remise à plat des dossiers, notamment des dossiers de demandes de subventions. C’est une question qui doit toujours être remise sur la table. Sachez que lorsque j’étais membre du Conseil national de la vie associative, il y a très longtemps, nous nous étions fortement opposés à toutes les subventions de projet, pour rester sur des subventions de fonctionnement, afin que la vie associative puisse perdurer. Aujourd’hui, je souhaite que nous gardions un regard sur les élaborations de projet, parce que c’est ce qui fait vivre la vie associative et que cela leur permet de vivre régulièrement sur un principe de subvention de fonctionnement.

Je constate que, dans les deux notices que je vous propose de voter ensemble si vous en êtes d’accord, il est question de l’attribution de la subvention départementale. Je vous rappelle que cette subvention, décidée par le Conseil général, est basée sur le nombre d’habitants et ce n’est pas à la commune de décider de son augmentation. En revanche, il est de la responsabilité de la commune à la fois de déterminer les critères d’attribution des subventions et de choisir les associations qui les percevront.

De fait, je suis largement favorable à ce que nous continuions le travail qui a été initié et à ce que nous poursuivions avec le CLVA qui sera mis en place.

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Benkahla.

Mme Benkahla : Quand je parlais d’étayer davantage les critères de subventions, je ne parlais pas des syndicats, parce qu’il ne s’agit pas de la même subvention. Je parlais de toutes les autres associations.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Il me semble qu’il y a eu un petit loupé sur une association dont je me sens responsable : La goutte du partage.

Nous nous en étions entretenus et je vous avais dit que le groupe et moi-même, au vu des explications et du nombre de jeunes qui composent cette association, aurions apprécié qu’ils perçoivent un peu plus. C’est une association qui a été initiée par des jeunes qui créent du lien social avec des jeunes défavorisés. Ils sont près de 300 et c’est peut-être l’une des associations les plus importantes.

Par exemple, ils fêtent l’anniversaire de jeunes à qui l’on n’a peut-être jamais souhaité un bon anniversaire. Moi-même – et nous sommes nombreux dans ce cas à ne pas y prêter attention, je suis très heureux –, lorsque je rentre à la maison et que je vois que l’on a pensé à mon anniversaire. De prime abord, cela peut paraître anodin, mais c’est très important et ces jeunes payent tous les frais avec leurs propres deniers. C’est aussi une association qui avait un formateur qui donnait des cours et qui apportait beaucoup de choses. 

La question est que la municipalité n’a rien fait pour eux. 

M. le Maire : Certes, mais cette association a reçu des subventions du Conseil régional et du Conseil général, à hauteur de plus de 8 000 euros.

Je mets ces deux délibérations au vote.

Les délibérations n° 12 et n° 13 sont adoptées à l’unanimité.

CULTURE
· 14. Tarification des activités culturelles exceptionnelles organisées par le conservatoire des arts à compter du 1er décembre 2014 (modification de la délibération n° 14.085 du 29 avril 2014)
Mme Arnaud : La commission qui s’est réunie à la même date a voté la modification de la tarification des activités exceptionnelles organisées par le conservatoire des Arts et ce à compter du 1er décembre 2014.

Vous êtes en possession de la note explicative et Carole Bellier se fera un plaisir de répondre à vos questions.

La commission a voté cette modification de tarification à la majorité, avec une abstention. Il est donc demandé au Conseil municipal d’approuver cette modification.

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Cette délibération nous pose problème sur plusieurs points.

Tout d’abord, il y a une phrase qui nous choque un peu. Je cite : « La tarification jusqu’ici en vigueur pour les manifestations culturelles du conservatoire des Arts, à savoir (…) demande à être révisée, étant donné, d’une part, qu’elle reposait sur des spectacles uniquement d’opéra, ce qui n’est plus le cas à présent et, d’autre part, qu’ils ne sont plus adaptés et trop onéreux pour favoriser une importante fréquentation à ces manifestations ».

Vous écrivez : « qui ne sont plus adaptés ». Comment un opéra ne serait-il plus adapté dans un conservatoire ? Nous nous interrogeons.

Ensuite, je ne comprends pas le principe de la tarification unique à 5 €, alors que vous vous plaignez de la baisse des subventions. Il faudrait être cohérent. Je ne comprends pas pourquoi nous devrions baisser le tarif à un moment où nous avons besoin de rentrées d’argent pour justement continuer à offrir des spectacles de qualité. Lorsque je lis que des spectacles sont trop onéreux, j’en déduis que l’on va tirer la qualité vers le bas. Même à 5 €, les gens n’iront pas voir un spectacle qui n’est pas de bonne qualité.

En revanche, inciter le plus grand nombre à aller voir ces spectacles, opéra et autres, en les faisant payer moins cher, c’est une très bonne approche, mais instaurons une carte avec le quotient familial, comme pour le théâtre et le cinéma.

Nous avons des activités de qualité à Choisy-le-Roi, je pense notamment à la chorale Atout cœur, qui donne beaucoup de représentations à l’église, et aux concerts sous la direction de Monsieur Laurent Boer, dont les places sont à 15 € et qui affichent toujours complet. Il y a des gens qui peuvent payer 15 €. Aidons ceux qui ne peuvent pas payer et laissons ceux qui peuvent payer payer, parce que nous avons besoin de rentrées d’argent, et offrons-leur de la qualité, toujours de la qualité.

M. le Maire : Merci. Madame Carole Bellier.

Mme Bellier : Monsieur le Maire, chers collègues, je voudrais vous rassurer et rassurer Monsieur Panetta tout particulièrement, en vous disant que l’accès à une culture de qualité au plus grand nombre est l’un de nos critères prioritaires. En aucun cas, notre but n’est d’avoir une qualité de spectacle moindre. Je ne serais pas fière de me présenter devant vous avec un tel projet.

Nous devons le projet des spectacles d’opéra à notre ancienne directrice, Madame Dovillez Monsieur Valckenaere, notre nouveau directeur, a souhaité remettre les choses à plat, car l’opéra coûtait très cher au conservatoire et monopolisait tous les fonds, ce qui ne permettait pas d’organiser d’autres activités et créations de spectacles.

A ce sujet, je me permets de vous inviter, Monsieur Panetta, le 6 décembre à une master classe avec un guitariste professionnel argentin, Monsieur Peidreira. Bien que je ne le connaisse pas, j’imagine que c’est un guitariste de qualité. Je vous invite également le 11 et 12 décembre à venir assister à La véritable histoire de Pierre et le loup, qui est une création. Nous avons la chance d’avoir un compositeur en résidence au conservatoire. C’est une belle vitrine pour notre ville et je suis certaine que ces spectacles seront de qualité.

Vous parlez du tarif du cinéma. La carte qui est actuellement en vente permet d’accéder à une place à 5 euros. Or nous sommes dans la même tarification. Nous préférons que les Choisyens viennent plusieurs fois dans l’année, plutôt que de venir une seule fois. Si quelqu’un vient au spectacle du 6 et des 11 ou 12 décembre, il aura déjà dépensé 10 € sur le tarif de 12,50 €. Vous voyez que nous sommes assez proches et d’autres dates sont prévues.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 14 est adoptée à la majorité (10 voix contre).

HYGIENE - SANTE
· 15. Approbation de la convention d’objectifs et de moyens 2014 signée entre la Ville et l’Agence régional de santé relative à l’animation/coordination du contrat local de santé
Mme Riffaud : La commission a adopté la proposition de convention à l’unanimité des membres présents.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Je voulais proposer que l’on reverse 5 ou 10 % du montant que nous alloue l’ARS, pour que le phrasé et le vocabulaire qu’ils utilisent soient compréhensibles pour tout le monde. Merci.

M. le Maire : Très bonne proposition, Monsieur Briennon. Cela vaut aussi pour de nombreux autres secteurs sociaux. Les allocataires du RSA qui participent aux ateliers citoyens ont réalisé un glossaire des sigles du domaine social. Dans le domaine du social comme dans le domaine du logement, il y a des sigles et des phrasés assez originaux.

S’il n’y a pas d’autres demandes de parole, je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 15 est adoptée à l’unanimité.

DEVELOPPEMENT DURABLE
· 16. Véloroute européenne : convention de maîtrise d’ouvrage déléguée avec le département du Val-de-Marne
M. Id Elouali : Je vous emmène et je vous invite à prendre vos vélos, mais pas de suite. Les circulations douces sont un levier fondamental de la lutte contre les voitures, le changement climatique et la pollution. Ce sont des actions pour le bien-être et la convivialité dans nos villes qui en manquent beaucoup.

Comme ces enjeux ne s’arrêtent pas à la frontière française, j’entends par enjeux la pollution et la santé publique, des projets de vélouroutes européennes ont été lancés pour permettre de relier les grandes villes européennes, comme dans le cas de la véloroute EuroVélo 3 qui traversera Choisy-le-Roi pour relier Trondheim en Norvège à Saint-Jacques de Compostelle en Espagne.

Après validation de l’Etat, c’est le Conseil régional qui a en charge la coordination de l’itinéraire sur l’ensemble du territoire français. Dans le Val-de-Marne, le parcours de l’EuroVélo 3 est aménagé sur les deux tiers de l’itinéraire 13. La principale section manquante se situe donc entre le pont de Choisy-le-Roi et Ablon-sur-Seine.

A Choisy-le-Roi l’aménagement de la véloroute est intégré au projet d’aménagement du Port, dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par Ports de Paris.

C’est donc au sud, à partir de la rue Guynemer jusqu’à la limite d’Orly que le département propose d’assurer la maîtrise d’ouvrage pour les travaux relevant de la véloroute.

Pour ce faire, il est nécessaire de déléguer la maîtrise d’ouvrage au Département du Val‑de‑Marne pour qu’il puisse intervenir sur cette voirie communale.

C’est donc l’objet de cette convention de maîtrise d’ouvrage déléguée.

Je voudrais souligner que cette véloroute est à mettre en lien avec le projet de piste cyclable qui est prévu dans le cadre de l’aménagement des berges, projet porté par la Ville et Ports de Paris. Enfin j’aimerais rappeler avant de revenir à Choisy-le-Roi que ces véloroutes ont un impact touristique important, comme en témoigne l’extraordinaire succès de la véloroute n° 6 qui permet de faire la Loire à vélo et qui est en train de littéralement transformer le visage économique des territoires qu’elle traverse.

Je reviens à Choisy-le-Roi pour préciser que le montant des travaux est estimé à 540 000 €. Il est financé par le Département qui bénéficie d’une subvention régionale de 60 % et que de son côté, notre ville renouvelle l’éclairage public du quai de Choisy-le-Roi pour un montant de 135 000 €.

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée avec le Conseil général qui permettra d’assurer le financement des travaux de la portion allant de la rue Guynemer à la limite d’Orly et de faire de cette véloroute un axe de réussite de notre mandature.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Jean-Marc Briennon.

M. Briennon : Je remercie Monsieur Ali Id Elouali de nous avoir fait rêver avec la possibilité de pouvoir aller de Trondheim à Saint-Jacques de Compostelle, aller-retour, en passant par Choisy-le-Roi. Mais que ce rêve coûte cher ! 500 000 euros du kilomètre, soit 4,5 millions d’euros pour faire une EuroVelo route entre la rue Guynemer et Ablon-sur-Seine.

Mon voisin dit que c’est de la folie. En effet, nous sommes tombés sur la tête. Je voudrais juste rappeler quelques proportions et points de repère. 4,5 millions d’euros représentent au bas mot les deux tiers d’une école ou trois fois le montant que nous avons voté tout à l’heure – que vous avez voté – sur l’augmentation des taux d’aménagement du secteur de la Fonderie fine. Ce n’est pas possible. 

Dans une période aussi compliquée, nous ne pouvons pas dépenser autant d’argent dans une EuroVelo route et pourtant, comme je vous l’ai écrit, je suis vraiment partisan du développement des pistes cyclables et des EuroVelo routes. Mais on ne peut pas se permettre, dans les conditions actuelles, de le faire à ce prix-là, même si c’est financé par le Conseil général ou par qui vous voulez. Au final, cela revient au même. Malheureusement, à mon immense regret, et à l’immense regret de l’ensemble des deux groupes UCA et Mouvement démocrate, nous allons voter contre cette délibération.

M. le Maire : Monsieur Id Elouali.

M. Id Elouali : Je ne réussirai pas à les convaincre, mais je trouve fort dommage que l’on ne puisse pas avoir un consensus sur ce bien‑être. Sans entrer dans les détails, puis-je vous demander sur quelle base vous vous reposez pour estimer que c’est cher ? Vos estimations sont à l’emporte-pièce. Quel retour d’expérience avez-vous, Monsieur Briennon, pour me dire que c’est cher ? Je pourrais vous répondre que ce n’est pas cher et nous arriverions à des échanges de souk.

Ensuite, le tarif indiqué est un tarif maximal basé sur un coût moyen. Je vous l’accorde, certaines portions coûtent plus cher que d’autres. Sur le quai Voltaire, par exemple, le coût de réalisation de la portion est beaucoup moins élevé. 

Au final, dès lors qu’il s’agit d’enjeux écologiques, dont nos vies ont besoin, tels que la mobilité, le bien-être et la pollution et qu’il faut passer à l’acte, on oppose toujours des arguments et des arbitrages purement financiers pour dire que c’est trop cher. Vous auriez dit la même chose pour un autre projet écologique.

M. le Maire : Je remarque que nous sommes repartis pour un débat. Monsieur Panetta, Madame Baron et Monsieur Hervy.

M. Panetta : Avant de laisser répondre Monsieur Briennon qui a des chiffres à nous communiquer sur d’autres pistes cyclables, je rappelle que la lutte contre le bruit est l’une des priorités nationales qui a été portée plusieurs fois par plusieurs ministres.

Vous avez dit que l’on ne peut pas laisser les gens au milieu de nuisances sonores et je suis tout à fait d’accord avec vous. Je voudrais juste vous conseiller de vous mettre à côté d’un tramway, Monsieur Id Elouali, et d’écouter le bruit qu’il fait. Le tramway fait le bruit d’un train. Ensuite, vous parlez du confort des gens. Je veux bien vous suivre sur cette piste, à condition que vous soyez cohérent, autrement dit, que vous preniez le confort des gens jusqu’au bout. Vous êtes pour le tramway, soit, mais le tramway n’est pas écologique, puisque son électricité vient des centrales nucléaires.

S’il s’agissait de construire 20 kilomètres, comme vous l’a expliqué Monsieur Briennon, nous serions d’accord. Cependant, il y a des priorités auxquelles nous allons tous être confrontées. Monsieur Thiam en a parlé, il y a beaucoup de choses à faire pour la jeunesse. J’ai un vélo, j’en fais de temps en temps et c’est vrai, il est difficile de circuler avec tous les camions, mais quelles sont les priorités ? Qu’attendent de nous les Choisyennes et les Choisyens ? Trouvez-nous une piste moitié moins chère et dix fois plus longue et nous voterons pour.

M. Diguet : Monsieur Briennon.

M. Briennon : En réalité, l’EuroVéloroute 3 coûte 100 000 euros du kilomètre. J’ai écrit un référentiel sur ce sujet que je vous ai adressé. Vous m’avez répondu que le coût maximum s’élevait à 500 000 € du kilomètre. Simplement, nous n’avons pas de chance, car nous sommes à 500 000 euros sur tout le parcours. A ce propos, je vous pose deux questions très simples. Avez-vous déjà pris votre vélo pour vous rendre à Ablon-sur-Seine par cette voie ? Quel est le niveau d’aménagement dont nous avons besoin pour pouvoir y aller ? Honnêtement, je fais ce parcours régulièrement et je trouve que cela fonctionne très bien, hormis, je vous l’accorde, quelques aménagements à apporter, mais pas dans de telles proportions. Je ne suis pas certain que l’on ait besoin de cela dans ce contexte.

Je réitère ma position : je ne suis pas contre la mise place des pistes cyclables et de l’EuroVelo route, mais je trouve, et vous ne pouvez pas ne pas être d’accord, que c’est hors de prix. Si vous me dites que 4,5 millions euros pour faire 10 kilomètres de piste cyclable, ce n’est pas hors de prix, c’est que nous avons perdu le contact avec la réalité.

M. Diguet : Monsieur Patrick Hervy et Madame Baron.

M. Hervy : Je suis entièrement d’accord, 4 millions d’euros, c’est une somme importante. Néanmoins, il y a quelques bonnes nouvelles dans tout cela. Ce soir, nous avons beaucoup entendu d’observations sur les enjeux de la disparition du département, sur la réforme des collectivités, etc. Or, par ce projet, nous avons la preuve que trois collectivités peuvent travailler ensemble : Région, Conseil général et Ville. En effet, si vous lisez bien la note, chacun prend une partie à sa charge, ce qui est plutôt concluant. 

Le deuxième élément qu’il me semble important de souligner, parce que je prends aussi mon vélo et nous ne sommes pas les seuls à le faire pour aller de ce côté-là, est l’aménagement qui est proposé avec les pistes cyclables. Il ne s’agit pas de poser simplement une bande de bitume, il s’agit également de la reconquête des berges sur ce parcours. Vous le savez comme moi, lorsque vous prenez le vélo, de nombreux points de ce parcours nécessitent plus de sécurité, notamment dans les parties les moins équipées.

Un troisième élément me semble également important et je rejoins en cela l’intervention de mon collègue. Nous nous plaignons de ne pas pouvoir nous déplacer en vélo dans un milieu urbain très dense. Or on nous offre là la possibilité de partir d’Ablon-sur-Seine et d’aller jusqu’à Paris en vélo, sans être confronté aux véhicules. C’est un aspect qu’il ne faut pas ignorer dans un parcours qui est agréable pour les Choisyens comme pour les Orlysiens, voire les Villeneuvois, en allant jusqu’à Ablon.

Par ailleurs, j’entendais parler d’emplois. Monsieur Panetta nous dit qu’il faut créer de l’emploi. Nous sommes d’accord. Il faut savoir, Monsieur Panetta le sait, que les collectivités locales permettent 75 % des investissements, notamment dans les travaux publics.

Il y a de l’emploi derrière les 4 millions d’euros dont nous parlons. Il y a de l’aménagement, il y a de l’écologie, il y a des gains et de l’amélioration sur les rives de Seine. Pour ce qui me concerne, j’ai envie de dire bravo au Conseil général du Val-de-Marne et j’espère qu’il va être là encore longtemps. J’ai envie de dire bravo à la Région, parce qu’elle travaille dans un très bon partenariat avec ce Conseil général, comme elle le fait avec un certain nombre d’autres et j’ai envie de dire bravo à la Ville de Vitry qui travaille avec ces deux partenaires de manière efficace pour l’intérêt des Choisyens.

M. le Maire : Oui, parce que cela part des quais de Vitry et d’Alfortville également. Je donne la parole à Madame Baron.

Mme Baron : Je rejoins Monsieur Id Elouali et Monsieur Hervy, dans le sens de l’enjeu écologique. Il est nécessaire d’assainir ce quai. Nous en avons beaucoup parlé pendant la campagne. Cependant, il y a un petit bémol sur le prix, mais il ne s’agit pas de la réalisation d’une simple petite route bétonnée. Il s’agit d’un aménagement beaucoup plus conséquent.

J’ajouterais que la Ville a décidé de renouveler l’éclairage public du quai de Choisy, ce qui est une décision très importante pour notre ville, alors que tout le monde se plaint qu’il n’y a pas assez d’éclairage, que l’on ne voit pas. On ne veut plus passer dans cette zone, car elle est trop sombre. Je voterai pour cette délibération.

M. le Maire : Monsieur Ennaoura.

M. Ennaoura : Merci, Monsieur le Maire. J’aimerais juste souligner une nouvelle fois qu’une piste cyclable n’est pas que du bitume, c’est aussi des équipements, des franchissements et cela a un coût. Pour me rendre régulièrement à Ablon en vélo, je sais que c’est dangereux. Il faut se féliciter de la réalisation d’une piste cyclable.

Je vous invite à visiter la très belle ville de Strasbourg, où je me suis rendu il y a deux jours pour apprécier le nombre de pistes cyclables. Vous seriez impressionnés de voir le nombre de cyclistes qui s’engagent sur ces pistes. Je ne comprends pas que vous soyez aussi rétifs, malgré le coût, eu égard aux franchissements.

M. le Maire : Je vous remercie. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 16 est adoptée à la majorité (11 voix contre).

· 17. Actions d’éducation au développement durable à destination du public scolaire sur l’année 2014-2015
Mme Brahimi : Merci, Monsieur le Maire. Depuis 2001, année de la mise en œuvre de la collecte sélective des ordures ménagères, nous menons à Choisy-le-Roi des actions de sensibilisation et d’éducation à l’environnement en direction des publics scolaires, en partenariat avec l’association Nature & Société.

Tout d’abord centrées sur le geste du tri et la problématique des déchets, ces actions de sensibilisation ont évolué peu à peu vers la prise en compte de toutes les thématiques du développement durable : l’eau, l’énergie, le climat, la biodiversité et bien sûr la question des déchets.

Il nous a paru en effet essentiel de sensibiliser dès le plus jeune âge sur les enjeux de l’environnement pour inciter les enfants qui seront les citoyens de demain à adopter des comportements écologiquement responsables et surtout à être acteurs de leur cadre de vie.

Ces actions de sensibilisation se déroulent sur la période de l’année scolaire avec une restitution chaque fin d’année, en juin, par le biais d’une exposition que nous avons baptisée « Les déchets nés », dans le hall de l’Hôtel de ville. Elles se déroulent sur plusieurs mois en fonction des thématiques choisies par les élèves et les enseignants et font l’objet de travaux pratiques et de visites de sites comme par exemple, la déchetterie, l’usine d’incinération, le centre de tri ou l’usine des eaux.

Chaque année, ces animations rencontrent un très grand succès chez les enseignants et chez les enfants. J’ajoute que les ambassadeurs du développement durable sont très impliqués tout au long de ces travaux.

Et comme les enjeux environnementaux sont toujours aussi importants compte tenu du dérèglement climatique auquel nous assistons et qui s’annonce encore plus préoccupant, nous vous proposons de poursuivre ce partenariat pour l’année scolaire 2014-2015.

Le montant de l’opération est de 14 960 €.

Comme chaque année, nous allons procéder à un appel à candidatures auprès des enseignants et des écoles pour recruter les classes volontaires.

En général, ce budget nous permet de travailler tout au long de l’année scolaire avec sept à huit classes.

Nous vous demandons d’approuver cette nouvelle convention avec l’association Nature & Société.

M. le Maire : Sachant qu’une exposition a lieu dans le hall de la Mairie chaque année, il faudrait réfléchir à la mettre mieux en valeur pour accueillir de plus nombreuses classes et pour permettre à d’autres éducateurs de venir voir ce que font les autres classes.

Je vous remercie. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets cette délibération aux voix.

La délibération n° 17 est adoptée à l’unanimité.

· 18. Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public du traitement des déchets ménagers du Syndicat intercommunal d’exploitation et de valorisation des déchets, année 2013
Mme Brahimi : Conformément à la législation, un rapport d’activité sur le prix et la qualité du service public du traitement des déchets ménagers doit être présenté chaque année au Conseil municipal.

Ce rapport a été approuvé par le comité syndical du SIEVD et ne donnera donc pas lieu à un vote au Conseil municipal qui devra simplement en prendre acte.

En ce qui concerne la question des ordures ménagères, la Ville de Choisy-le-Roi a conservé la compétence collecte et a transféré le traitement au Syndicat intercommunal d’exploitation et de valorisation des déchets, dont le siège est à Orly. Les unités de traitement, incinération et tri sont situées sur le MIN de Rungis.

Le SIEVD regroupe dix communes qui représentent au total une population de 215 000 habitants.

Les faits marquants pour l’année 2013 sont assez bien détaillés dans la notice explicative, je me contenterai donc de faire quelques remarques.

En 2013, après bien des péripéties et des difficultés en raison notamment de la relation très difficile et complexe que nous avons entretenue avec la direction des autoroutes d’Ile-de-France, la déchetterie intercommunale située avenue d’Alfortville a enfin ouvert ses portes. Désormais, tous les habitants du territoire du SIEVD, donc de Choisy-le-Roi, disposent d’un réseau de trois déchetteries (Choisy-le-Roi, Villeneuve-le-Roi et Chevilly‑Larue) permettant une ouverture 7 jours sur 7, avec une amplitude horaire très large. C’est donc un service gratuit à destination des ménages.

En 2013, le SIEVD a aussi poursuivi la mise en œuvre du plan de prévention des déchets. Nous le savons tous ici, l’enjeu majeur pour les années à venir est bien la réduction des déchets et leur valorisation autant que possible. Adopté en 2010, le plan de prévention a permis de mettre en œuvre un grand nombre d’actions à partir d’une étude de caractérisation des déchets des ménages du territoire.

Il s’agit par exemple d’actions visant à une consommation plus responsable auprès des zones commerciales de type « Leclerc » à Orly ou « Casino » à Choisy-le-Roi, d’actions « stop pub » pour limiter l’afflux de documents publicitaires dans les boîtes aux lettres, d’actions visant à la promotion des couches lavables dans les crèches municipales, notamment à la crèche Eiffel à Choisy-le-Roi, d’actions visant à la réduction des déchets textiles dans les ordures ménagères, par l’installation de bornes d’apport volontaires, et d’actions de promotion du compostage individuel et collectif.

Aujourd’hui, à Choisy-le-Roi, près de 900 composteurs individuels ont été distribués, accompagnés d’une formation par un maître composteur. Nous avons également accompagné des initiatives de compostage collectif dans le quartier des Navigateurs et à la résidence Marguerite. Des initiatives de compostage ou de lombricompostage ont été mises en œuvre dans les services de restauration municipale ou de lycées et nous travaillons actuellement sur ce sujet en ce qui concerne la cuisine centrale à Choisy-le-Roi.

Nous menons également des actions de lutte contre le gaspillage alimentaire en direction des habitants, avec notamment des animations portant sur la création et la réalisation de recettes anti gaspi à partir de produits récupérés chez les commerçants.

Le SIEVD a également lancé des appels à projets à l’attention des associations et des collectivités pour financer des projets visant à la réduction des déchets à la source.

Enfin, pour l’avenir, le comité syndical a validé le principe de la création d’une ressourcerie qui sera portée par une entreprise d’insertion. Un site a été retenu à Orly, à proximité du siège du SIEVD et une étude de faisabilité est en cours. Cette ressourcerie permettra de réduire le volume des encombrants. Elle offrira un service supplémentaire aux habitants et favorisera l’insertion professionnelle des jeunes de notre territoire.

En ce qui concerne le développement durable et surtout la valorisation de la chaleur produite par l’usine d’incinération, jusqu’à présent, elle était récupérée pour alimenter le MIN de Rungis. Une convention a été conclue avec le syndicat intercommunal du chauffage urbain Choisy-Vitry pour réaliser une interconnexion entre les deux réseaux. La part d’énergie locale et renouvelable va donc augmenter, ce qui permettra à la fois de réduire le taux de TVA sur les factures de chauffage des foyers raccordés, mais également de limiter l’usage des énergies fossiles. Il s’agit donc d’un chantier important qui représente un investissement de plus de plus de 12 millions d’euros et qui devrait être mis en service à la fin de cette année.

Concernant le fonctionnement des unités de traitement des déchets du SIEVD, aujourd’hui, il faut reconnaître qu’elles ne fonctionnent pas à pleine capacité. Des négociations sont en cours avec le SYCTOM d’Ivry pour accueillir des apports supplémentaires émanant de ce territoire. En parallèle, nous étudions la possibilité de mutualiser une unité de méthanisation pour réduire encore le volume des déchets à incinérer et valoriser les déchets putrescibles.

En ce qui concerne les perspectives, lors du dernier comité syndical, comme nous avons constaté qu’il y avait une diminution des performances de tri sur le territoire, même si à Choisy-le-Roi nous sommes restés stables par rapport aux objectifs fixés par l’Ademe, nous allons réactiver le geste de tri par des campagnes de communication en direction des ménages du territoire.

Je vous remercie.

M. le Maire : Je vous remercie pour ce rapport complet et précis. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Merci, Monsieur le Maire. Je souligne la conclusion de Madame Brahimi, expliquant les problématiques du tri sélectif. Cela fait trois années de suite que les tonnages de tris sélectifs et que les pourcentages sont en baisse, complètement a contrario des objectifs fixés. C’est une vraie préoccupation.

Le deuxième problème que vous n’avez pas évoqué, mais qui d’après moi reste très important, c’est le problème des dépôts sauvages des encombrants. Sur la ville de Choisy‑le‑Roi, ces dépôts sauvages représentent la moitié des dépôts sauvages de l’ensemble des dix communes qui font partie du SIEVD et pratiquement 20 % de l’ensemble des encombrants, y compris ceux qui sont récoltés en porte-à-porte. Ces volumes sont considérables.

Je crois qu’il est du devoir partagé de tout le monde et de la municipalité en particulier de mettre en œuvre des actions importantes et significatives sur le sujet, parce que l’on ne peut clairement pas continuer à accepter cette situation. Merci.

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Ennaoura.

M. Ennaoura : Au préalable, je tiens à préciser que je ne me suis pas du tout concerté avec Monsieur Briennon. Cependant, il y a un ensemble de points sur lesquels nous sommes d’accord.

Monsieur le Maire, mes chers collègues, Mesdames et Messieurs, je voudrais juste attirer votre attention sur ce que dit le rapport du SIEVD 2013, par rapport à Choisy-le-Roi, sur les encombrants.

D’après ce rapport, Choisy-le-Roi récolte plus de 1 400 tonnes d’encombrants en dépôt sauvage contre 900 tonnes pour Orly, 550 tonnes pour Arcueil et moins d’une centaine pour les autres villes du SIEVD. Ce chiffre, qui nous semble faramineux, implique que la collecte des encombrants réalisée par le SIEVD ne suffit pas. D’ailleurs, le SIEVD passe une fois par mois.

Mme Brahimi : Il ne s’agit pas du SIEVD, mais de la société Nicollin.

M. Ennaoura : Excusez-moi, mais c’est financé par la Ville. C’est pourquoi nous pensons qu’il faut prendre le problème à la racine en engageant une politique résolue de prévention, sans quoi, c’est une fuite en avant avec à la clé un coût toujours plus élevé. Quand le déchet est là, il faut le gérer et il n’existe pas à ce jour de meilleures solutions que de ne pas le produire.

Un autre constat des plus inquiétants est la baisse régulière du tri des déchets pour Choisy‑le‑Roi, alors que la démographie augmente et par là-même le volume de déchets. De plus, le taux de tri par habitant et par an reste largement au-dessous de la moyenne nationale.

Nous pensons qu’il n’y a pas de solutions miracles à la gestion des déchets. Les meilleures politiques sont encore celles qui privilégient la réduction des déchets à la source et leur tri.

Aujourd’hui, l’une des pistes les plus intéressantes est la lutte contre le gaspillage alimentaire notamment et passe par le compost des déchets ménagers. Cependant, aucune généralisation du dispositif du projet dans le quartier des Navigateurs par exemple n’est encore prévue, me semble-t-il.

Nous savons qu’à Chevilly-Larue, le compostage a été mis en place dans l’ensemble des cantines scolaires. La Ville se doit, selon nous, d’être exemplaire dans le tri des déchets, notamment ceux provenant de ses bureaux. Pourtant, c’est à la suite de l’action n° 89 de l’Agenda 21 qu’il a été mis en place. Il semblerait que cette action vertueuse se soit malheureusement perdue en chemin. Peut-être que l’accompagnement et le suivi liés à ce changement n’ont pas été suffisants et peut-être nécessiteraient-ils d’être réactivés.

Pourtant, les pistes pour améliorer le tri et la prévention des déchets ne manquent pas. En effet, elles passent par le développement d’une communication pédagogique plus active et par l’étude de caractérisation des déchets pour identifier le type de déchets (le verre, le textile, les déchets organiques) et adapter ainsi les dispositifs aux besoins.

Enfin, il faudrait mettre en place un projet ambitieux de recyclerie, je viens de l’entendre, notamment sur Orly.

Je conclurais qu’il est urgent de s’emparer de ce sujet qui nous apparaît comme central, car il est question, rien de moins, que de la limitation de l’exploitation des ressources naturelles et de la fin de ces dépenses qui nous semblent inutiles. Il faut le dire, le système, tel qu’il est, se nourrit et se nourrira insatiablement de notre propension à la consommation de masse.

M. le Maire : Merci. Madame Brahimi.

Mme Brahimi : Je souhaiterais dire que je me retrouve tout à fait dans l’intervention de Monsieur Ennaoura et dans les inquiétudes exprimées par Monsieur Briennon en matière de geste de tri. Il est vrai que c’est un geste qui doit être entretenu en permanence.

Je vous ai expliqué les actions que nous menions en direction des jeunes publics. A ce propos, nous sommes l’une des rares villes à avoir des ambassadeurs du développement durable qui mènent des actions de sensibilisation en pied d’immeuble, en porte-à-porte et nous menons de très nombreuses actions de sensibilisation pour inciter les Choisyens à adopter les gestes de tri.

Un objectif de 15 % de valorisation nous avait été fixé dans le contrat Terre Vive qui nous associait à l’Ademe et au Conseil régional. Aujourd’hui, il est vrai que l’on stagne à 12 %, voire à 13 %, ce qui n’est pas satisfaisant.

Je vous ai dit dans mon intervention que nous avions décidé avec le SIEVD, en comité syndicale, de relancer une campagne de communication. Pour autant, l’augmentation de la population n’est pas forcément en lien avec la stagnation de la performance de la valorisation des déchets, puisque, même si la population augmente, on reste dans un volume global de déchets très stable. Il n’augmente pas dans la même proportion, ce qui prouve que toutes les actions de sensibilisation de réduction à la source fonctionnent.

Il y a quand même une dynamique positive, même si elle n’est pas encore celle que nous espérons.

Sur les encombrants, nous avançons petit à petit, parce que les communes du SIEVD n’ont pas toutes transféré la compétence encombrants, comme, par exemple, la Ville de Thiais. Thiais n’envoie pas ses encombrants sur le site de Rungis. Elle les traite différemment, parce que c’est un choix de la collectivité. A Choisy-le-Roi, nous souhaitions, en amenant nos encombrants à Rungis, qu’ils puissent être recyclés. Or lorsqu’ils étaient collectés par l’entreprise Nicollin, ils allaient en centre d’enfouissement technique. Donc aujourd’hui, les encombrants collectés à Choisy-le-Roi ont une deuxième vie, puisqu’ils sont recyclés. C’est la première chose positive.

Ensuite, si nous avons initié le projet d’une ressourcerie, c’est pour pouvoir donner une solution de réemploi au mobilier et à l’électroménager, par exemple, et pour ne pas les retrouver dans les stocks d’encombrants. 

A Choisy-le-Roi, nous avons un service de collecte officiel mensuel, et les services tournent quasiment tous les jours pour ramasser les encombrants, ce qui explique que nous soyons très réactifs sur cette question. Cependant, nous avons bien conscience qu’il persiste des problèmes de dépôts sauvages et nous travaillons à la mise en place d’un plan de communication de sensibilisation pour l’année 2015 qui ira de pair avec une remise à plat des questions de sanction. Mais nous aurons l’occasion d’en rediscuter, puisque cela fait partie des projets dans les mois à venir.

M. le Maire : En effet, nous avions déjà délibéré sur des amendes lors de la mandature précédente. Mais peut-être faut-il revenir très fortement sur ce sujet, communiquer et être à la fois dans une phase de prévention, d’explication, mais aussi de répression. Nous avons identifié des points où il faudrait sévir.

Monsieur Boivin a demandé la parole.

M. Boivin : C’est mon domaine de lutter entre autres contre ces dépôts sauvages. Selon moi, il faudrait mettre des agents un peu plus sur le terrain pour expliquer la règle, même s’il y a des campagnes de communication. Le service fait tous les efforts pour ramasser au plus tôt tout ce qui est mis sur le trottoir, mais cela a un effet inverse, c’est-à-dire que les gens considèrent que c’est un service supplémentaire et qu’ils peuvent mettre tout ce qu’ils veulent sur le trottoir et quand ils le veulent.

Je préconiserai, mais nous en débattrons en bureau municipal, d’être au plus près du terrain, d’expliquer et de recourir à la sanction envers ceux qui récidivent. Voilà la démarche qui va être initiée.

M. le Maire : Merci. Il nous faut prendre acte de ce rapport.

Le Conseil municipal prend acte du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public du traitement des déchets ménagers du SIEVD, année 2013.

· 19. Rapport annuel d’activité et de développement durable du Syndicat des eaux d’Ile de France, année 2013
Mme Brahimi : Conformément à la législation, un rapport d’activité du service public de l’eau doit être communiqué chaque année au Conseil municipal.

La production et la distribution de l’eau potable ont été déléguées dans notre ville au SEDIF, le syndicat intercommunal qui regroupe 149 communes et représente ainsi 4,4 millions d’habitants.

C’est donc le rapport du Sedif qui est communiqué au Conseil municipal ; un rapport qui n’est pas soumis au vote, puisqu’il a été adopté par le comité syndical du SEDIF, au sein duquel notre ville est représentée par l’ancien maire, Monsieur Daniel Davisse.

Depuis le 1er janvier 2011, le Sedif a délégué la production et la distribution de l’eau à la société Véolia Eaux. Le choix du nouveau mode de gestion avait à l’époque suscité de nombreux débats publics et il en suscite encore.

Au terme de ce débat, les élus du Sedif avaient décidé de confier ce service à un délégataire privé, tout en y posant un certain nombre de garanties pour les usagers et des exigences en termes de développement durable.

Telle est donc aujourd’hui la situation et ce pour la durée de la convention de délégation de service public qui a été conclue pour 12 ans.

Nous sommes tous ici convaincus que l’eau est un bien commun et que cette ressource doit être accessible à tous à un niveau de qualité maximale et à un prix acceptable. Cependant, en l’espèce, il ne s’agit pas uniquement d’un problème de prix. Il s’agit d’une problématique globale qui intègre des dimensions économiques, environnementales et sociales. Agir sur le prix de l’eau, c’est protéger la ressource, préserver les milieux aquatiques, lutter contre les pollutions, adopter des comportements sobres et économes et gérer de manière alternative les eaux pluviales et les eaux usées.

Le droit à l’eau ne peut se concevoir sans une protection quantitative et qualitative de la ressource. Plus la ressource est polluée ou rare, plus il sera difficile de garantir l’accès à l’eau potable dans des conditions acceptables économiquement et socialement.

Le prix de l’eau se décompose en trois parties :

-
le prix du service de l’eau potable qui est le même dans les 149 communes du SEDIF et qui représente 36 % de la facture,

-
les redevances d’assainissement qui représentent 40 % du prix et qui diffèrent selon les communes. Ce sont ces redevances qui permettent d’alimenter le budget annexe assainissement pour assurer l’entretien et le fonctionnement du réseau,

-
les taxes et redevances qui représentent 24 % de la facture et qui permettent entre autres de financer les travaux de mise en conformité, d’extension du réseau et de protection de la ressource.

Le prix moyen du mètre cube d’eau en 2013 était de 4,12 € (TTC). Au 1er janvier 2014, à Choisy-le-Roi, il est de 4,37 € (TTC) pour une base de consommation de 120 m3 d’eau.

Ainsi, comme vous le voyez, la question est complexe. On peut juste se contenter d’invoquer une régie publique. Il faut également prendre en compte l’état du réseau, le programme d’investissement à réaliser pour qu’au bout de la chaîne, le droit des usagers soit garanti tant au niveau de la qualité de l’eau que de son prix.

L’expérience qui est menée à Paris depuis 2010, sous l’impulsion de Bertrand Delanoë illustre bien la complexité du sujet, puisque Eaux de Paris, aujourd’hui, est confronté à des difficultés pour financer les travaux d’entretien et de rénovation du réseau.

Je rappelle qu’à Choisy-le-Roi, nous avons un plan prévisionnel de travaux de mise en conformité de nos réseaux d’assainissement et que plus de 50 % du réseau doit encore être rénové et mis aux normes.

Pour en revenir au rapport d’activité du SEDIF, en 2013, je soulignerais qu’un premier avenant triennal a été conclu pour préciser et mieux encadrer les obligations du délégataire. Le SEDIF a réalisé 114 millions d’euros d’investissement de modernisation du réseau, dont le remplacement notamment des branchements en plomb. Il a poursuivi son action pour la protection de la ressource dans le cadre du dispositif Phyto’Cité qui vise à la suppression progressive des produits phytosanitaires. Je rappelle que notre ville est inscrite dans ce dispositif depuis plusieurs années et que nous sommes désormais dans la deuxième phase.

Dans le cadre du dispositif Eau Solidaire, le SEDIF a consacré 2 millions d’euros en 2013 pour aider les plus démunis à payer leur facture d’eau.

Il a par ailleurs a poursuivi ses actions de solidarité internationale pour faciliter l’accès à l’eau dans douze pays, pour 1,7 million d’euros.

Enfin, la modernisation de l’usine de production d’eau potable à Choisy-le-Roi se poursuit pour améliorer son bilan carbone et diminuer les consommations d‘énergie. 

Pour finir, permettez-moi de souligner que le délégataire est un partenaire de la Ville dans le cadre de la mise en œuvre de l’Agenda 21. En effet, l’action n° 2 prévoit que, pour limiter son impact écologique, le SEDIF compense l’énergie consommée pour la production d’eau potable en finançant des projets sur les énergies renouvelables et en plantant des arbres.

Tels sont les éléments que je souhaitais vous communiquer sur ce rapport.

M. le Maire : Merci. Monsieur Id Elouali et Monsieur Druart.

M. Id Elouali : Chers collègues, Mesdames et Messieurs, bonsoir. J’attendais cette intervention avec un grand intérêt. J’ai envie de vous raconter ce que ne dit pas le rapport du Sedif.

M. le Maire : Rapidement, s’il vous plaît.

M. Id Elouali : La ressource mérite plus d’attention que d’autres débats que je ne sous-estime pas non plus.

Ce que ne dit pas le rapport Sedif-Véolia, c’est le manque de transparence dans la gestion que fait Véolia aussi bien de l’eau, ce bien commun de l’humanité, que de l’argent des citoyens que nous représentons. En effet, en l’absence d’un véritable compte de résultat d’exploitation 2013 du SEDIF, qui aurait pu mentionner le détail des coûts de la masse salariale, des loyers, des charges exceptionnelles, nous n’avons qu’une idée très parcellaire de l’utilisation de l’argent des citoyens.

Ce que ne dit pas le rapport SEDIF-Véolia, c’est qu’une instance représentative des citoyens ne figure pas dans le conseil d’administration de délégataires Véolia. On y retrouve de bien belles personnalités issues souvent des systèmes financiers que l’on dénonce, des personnalités qui viennent par exemple de BNP Paribas, de la banque Rothschild ou encore de la Banque d’investissement qatarie.

M. le Maire : Vous parlez de Véolia.

M. Id Elouali : Je parle du délégataire Véolia. Ceux-là même que décrie la gauche à longueur de journée.

Ce que ne dit pas le rapport SEDIF-Véolia et qui devrait pourtant scandaliser les élus de gauche attachés à la solidarité, c’est le nombre important de coupures d’eau pratiquées par Véolia sur tout le territoire français, pratiques pourtant interdites depuis la loi Brottes de 2013 qui interdit aux distributeurs d’eau toute coupure y compris pour non-paiement.

Qu’un salarié désobéissant soit licencié par Véolia, parce qu’il a refusé de couper l’eau aux familles en peine de payer, cela non plus, le rapport de SEDIF-Véolia ne le dit pas. C’est fort dommage.

Ce que ne dit pas le rapport SEDIF-Véolia dans son chapitre consacré au prix de l’eau, (page 19), c’est que le coût élevé de ses tarifs ne provient pas de la cherté de traitement de l’assainissement, comme le SEDIF veut nous le faire croire, mais bien de l’eau elle-même. Une simple comparaison avec la ville de Paris que Madame Brahimi vient de citer nous le démontre. Avec des prix de l’eau, par exemple à Paris de 1,07 € le m3, contre 1,47 € pour le SEDIF, soit une différence de 0,37 €, on voit bien que ce n’est pas l’assainissement qui est le problème, mais le coût de l’eau.

Si vous me dites non, j’ai les chiffres officiels. Ils sont à disposition de tout le monde.

Ce que ne dit pas le rapport SEDIF-Véolia, c’est que le soi-disant tarif multi-habitat (page 19) a tout l’air d’une tromperie. Avant cette grille tarifaire qui date de 2011, les bailleurs ou les syndics négociaient un tarif grande consommation par immeuble ou groupe d’immeubles et ne payaient qu’un seul abonnement par contrat. Désormais, avec le multi-habitat, non seulement le tarif général est appliqué, mais cerise sur le gâteau, le tarif d’abonnement est multiplié par le nombre de logements.

Ce que ne dit pas le rapport SEDIF-Véolia dans son chapitre consacré à la qualité de l’eau, c’est que les grandes opérations d’investissement du SEDIF visent à traiter une eau brute de plus en plus polluée.

Ce que ne dit pas le rapport SEDIF-Véolia, c’est que la grande part des efforts déployés dans les investissements est consacrée à traiter une eau de plus en plus polluée. Il en va de même que pour le déchet. On dit souvent que le meilleur déchet, c’est celui qu’on ne produit pas. S’agissant de l’eau, la meilleure lutte contre la pollution, c’est d’abord ne pas en faire. Et cela, les villes de Paris et de Munich, par exemple, l’ont bien compris. Elles ont installé des champs d’agriculture biologique au-dessus des nappes phréatiques qui alimentent le réseau, de manière à préserver la ressource et prévenir les pollutions au lieu de gaspiller de l’argent à coup de traitements chimiques.

Ce que ne dit pas le rapport SEDIF-Véolia, c’est le gaspillage de la ressource naturelle auquel incite la politique tarifaire de Véolia, à travers ses tarifs grande consommation et voirie publique.

Le premier, le tarif grande consommation, est juste un tarif à rebours des préoccupations écologiques et économiques des usagers. Son message est de dire que plus vous consommez, moins vous payez. Open bar, c’est l’usager qui paye. En ces temps de raréfaction de la ressource naturelle, si précieuse, c’est tout le contraire qu’il faudrait faire, c’est-à-dire un tarif qui augmente avec la consommation, pour préserver les ressources et inciter à la responsabilité. Le tarif voirie publique, destiné aux collectivités est de 50 % moins cher que le tarif général que payent les particuliers. 

Alors, est-il nécessaire de rappeler que l’eau potable est une production industrielle qui consomme de l’énergie, des substances chimiques, qui rejettent du CO2 et dont l’usage premier est le maintien de la vie.

Tout cela pour quoi faire ? Pour nettoyer la voirie. Ne peut-on pas développer et promouvoir des solutions alternatives et peu coûteuses, comme à Paris où la voirie est nettoyée avec un second réseau d’eau brute ?

Pour terminer, le rapport SEDIF-Véolia est curieusement muet sur les fuites d’eau dans les villes gérées par Véolia en Ile-de-France. Pourtant, selon une enquête menée par la fondation France Libertés et 60 Millions de consommateurs en mars dernier, 1 300 milliards de litres de d’eau, soit l’équivalent de 430 000 piscines olympiques par an sont perdus dans les fuites et payés par les consommateurs. C’est une sorte d’open bar ouvert permanent.

Lorsque le réseau de l’eau potable est géré par une collectivité, elle n’a aucun intérêt à laisser ses fuites et le taux tombe en dessous des 10 %, mais après tout, pourquoi les multinationales devraient-elles encourager les économies alors qu’elles vivent de nos dépenses ?

Ce que ne dit pas le rapport SEDIF-Véolia dans son chapitre consacré à la solidarité internationale, c’est l’implication de Véolia dans des projets comme le tramway qui devait traverser la zone occupée de Jérusalem au mépris du droit international.

M. le Maire : Monsieur Id Elouali, voulez-vous bien conclure, s’il vous plaît.

M. Id Elouali : Je termine sur des raisons pour espérer, parce que cela non plus, le rapport ne le dit pas.

M. le Maire : Le rapport ne dit pas que Monsieur Id Elouali va être le responsable technique de l’usine des eaux de Véolia à Choisy-le-Roi.

M. Id Elouali : Très simplement pour vous dire que des alternatives tarifaires à la pseudo-politique sociale de SEDIF-Véolia sont également possibles. Une première tranche gratuite ou à bas prix, suivie d’un tarif progressif, répondrait à la justice sociale et à l’urgence écologique de la préservation de la ressource. La loi Brottes permet ce genre d’expérimentation pour cinq ans, à condition que les collectivités se manifestent avant le 31 décembre 2014. Nous avons encore le temps. Je saisis cette occasion que notre assemblée demande une expérimentation à Choisy-le-Roi, voire, pourquoi pas, à l’échelle de notre communauté d’agglomération.

Chers collègues, chers citoyennes et citoyens, permettez-moi de vous faire observer que tout au long de ces dernières années, il n’existe aucune régie municipale qui soit repassée au privé. En revanche, je me réjouis que le chemin inverse soit souvent emprunté par des collectivités de gauche comme de droite, à l’instar de Grenoble, d’Annecy et même de Nice.

M. le Maire : Merci. Monsieur Druart.

M. Druart : Merci, Monsieur le Maire. Bonsoir mes chers collègues, je souhaitais rebondir sur l’intervention de Monsieur Id Elouali, sur la protection de la ressource de l’eau, sur son utilisation et sur son gaspillage à Choisy-le-Roi, notamment dans le nettoyage des marchés qui est une catastrophe. On utilise beaucoup trop de mètres cubes d’eau pour nettoyer le marché.

Il faudrait revoir le matériel, notamment les systèmes de buse qui créent un jet puissant et gaspillent de l’eau en conséquence. Ce problème existe aussi sur le nettoyage des rues parce que nous utilisons le même système.

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Panetta. Je vous rappelle que nous devons prendre acte de ce rapport.

M. Panetta : Je souhaiterais dire brièvement à Monsieur Id Elouali, dont je partage les propos, que je ne savais pas qu’on allait faire un débat sur l’eau. Nous en avons fait un au Royal, rappelez-vous, nous étions ensemble. D’ailleurs, j’ai été applaudi par la communauté communiste qui à la fin a été étonnée que je fasse partie de l’UMP. C’est curieux, comme si à l’UMP on ne pouvait pas raisonner pour l’intérêt général.

De quoi est-il question ? Il faut dire le mot, de la régie directe. Vous voyez, nous avions encore un point commun avec nos deux programmes. Vous vous êtes peut-être trompé de fusion. Qui était le grand manitou ? C’était Monsieur Messier. Qu’a-t-il fait ? Il a acheté Canal+, Universal, et j’en passe. Nous pourrions aussi rapporter ce que vous dites sur EDF et GDF et je me demande pourquoi des entreprises de service public font du sponsoring. Ne sont-elles pas suffisamment connues ? Non, cet argent doit revenir aux Choisyens.

Nous n’avons jamais dit qu’il ne fallait pas dépenser 4 millions d’euros pour la piste cyclable, mais, voyez-vous, il y a des priorités. En voilà une. En effet, tout est vétuste au niveau des canalisations et investir ici les 4 millions d’euros est une priorité. Il faut faire des choix. On ne peut pas investir 4 millions d’euros par ci et 4 millions d’euros par là. Il faut choisir.

M. le Maire : S’il vous plaît, ne relançons pas le débat de la piste cyclable ! Ne revenons pas au point 9. Merci bien, Monsieur Panetta. Monsieur Mély.

M. Mély : Il ne me paraît pas utile que chacun cherche à cliver, alors qu’au fond, nous sommes globalement tous d’accord et que nous ne divergeons que sur certains points, détails et techniques.

Je voudrais rappeler, au nom du groupe Front de gauche, républicains et citoyens, que nous sommes tout à fait d’accord pour dire que l’eau n’est pas une marchandise, mais un bien commun de l’humanité. Je rappelle que, dans notre programme, il y avait un service public national de l’eau. Je rappelle aussi qu’en 2008, lors du vote du SEDIF, l’ensemble de la gauche s’était prononcée pour le passage en régie publique. Notre maire, Daniel Davisse, s’était d’ailleurs opposé à un vote à bulletin secret dont chacun connaît le résultat. 

Je reviens sur mon propos. Oui, nous sommes pour le passage en régie directe, à l’échelle du SEDIF, qui est une échelle pertinente des 149 villes. 

La question qui se pose maintenant est la suivante. Sommes-nous en capacité de passer en régie directe à l’échelle de la ville ou à l’échelle de la CASA ? La question devient technique. Le réseau d’eau a été construit à l’échelle du SEDIF. Peut-on en retirer une toute petite partie ou en faire un tout isolé ? Je n’ai pas la réponse. Il y a l’usine des eaux, que chacun connaît. Elle est sur notre territoire et l’on peut imaginer qu’il y a des solutions. Il y a aussi d’autres éléments structurants : les stations de surélévation, les châteaux d’eau qui se trouvent à Chevilly-Larue, à Thiais. Que fait-on ? Comment gérons-nous ? S’il faut en construire d’autres, le coût pour les habitants me paraît exorbitant et impossible.

Il y a peut-être d’autres solutions, c’est bien pourquoi la Communauté d’agglomération a voté le principe d’un rapport, pour demander à des experts de faire un rapport sur l’opportunité du passage en régie direct à l’échelle de la CASA.

Je pense que, pour nous prononcer, nous devrions attendre ce rapport qui donnera les éléments techniques pour le faire. Cependant, je rappelle un dernier élément. Le vote pour renouveler la concession à Véolia aura lieu dans les années 2020, c’est-à-dire que ce sera à l’ordre du jour des prochaines élections. Ce sera au cœur du sujet et je ne doute pas que la majorité municipale prendra acte pour un passage en régie directe.

M. le Maire : Je vous remercie. Je vous propose, du fait qu’il nous faut simplement prendre acte de ce rapport de nous arrêter là.

Cependant, puisque la loi Brottes a été abordée, je vous informe que j’ai fait en sorte, dans la démarche d’assistance et d’urgence et notamment dans le dispositif eau solidaire que l’ensemble des usagers non abonnés puissent bénéficier de cette démarche eau solidaire. Il s’agit de ceux qui sont en difficulté, les locataires du parc social, les copropriétaires, les propriétaires du parc privé, ainsi que les locataires du parc privé. J’espère que cela sera mentionné dans le prochain rapport.

Je suis très attentif à ce dispositif d’aide eau solidaire qui fait partie intégrante de la loi Brottes.

Le Conseil municipal prend acte du rapport d’activité du SIEVD.

PETITE ENFANCE
· 20. Approbation de la convention n° 2508-200600218 – Convention d’objectifs et de financement – Lieu d’accueil enfants-parents (LAEP)
M. Le Maire : En l’absence d’Annick Guinery, je vais vous présenter cet avenant. C’est une convention d’objectifs et de financement.

La CAF verse aux gestionnaires des structures une subvention qui vise à soutenir des actions contribuant à l’amélioration de l’environnement, à la qualité de vie des familles et au développement de l’épanouissement de l’enfant et de l’adolescent.

Le lieu d’accueil que nous avons à Choisy-le-Roi, la maison des enfants et des parents, lieu très cher à Michèle Odin, puisque c’est elle qui l’a initiée, créée et portée, perçoit l’aide de la CAF depuis sa création.

De fait, nous aurons en retour des engagements à assumer, si nous signons cette convention.

Je vous propose d’approuver les termes de cette convention conclue pour la période 2014-2017, ce qui nous permettra de percevoir une subvention à hauteur de 3 000 €.

M. le Maire : S’il n’y a pas de demandes d’intervention, je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 20 est adoptée à l’unanimité.

RENOUVELLEMENT URBAIN
· 21. Avenant local n° 4 à la convention partenariale (dite « convention ANRU ») : modificatif
M. Le Maire : L’avenant n° 4 qui a été mis en délibération le 2 octobre 2013 nous a permis de bénéficier de fonds supplémentaires des services financiers de l’ANRU. Cependant, nous n’avons pas pu percevoir une partie des subventions.

Les raisons invoquées par l’ANRU portaient sur des différentiels de subventions sur les actions de démolition des bâtiments du quartier Briand-Pelloutier. Ces différentiels s’élèvent à 6 435,58 € sur une base de 4,6 millions d’euros au détriment de Valophis habitat. Or, cette situation ne concernait pas les opérations de la Ville.

Après de nombreux échanges, ce différentiel a été épuré et il est demandé de m’autoriser à signer la modification de l’avenant n° 4 pour nous permettre de solliciter par la suite des subventions auprès des signataires de cet avenant, puisque c’était bloqué du fait de ce différentiel financier.

Y a-t-il des demandes d’intervention ? Madame Baron.

Mme Baron : Je voudrais parler du renouvellement urbain, puisqu’il n’y a pas d’autres questions sur ce sujet, concernant la dalle Anatole France, le côté des copropriétés qui se trouvent sur le côté près de la pharmacie.

Des copropriétaires m’ont demandé s’il ne s’agissait pas d’une erreur d’une d’urbanisme. Les copropriétaires commencent à remuer et je crois que Monsieur Diguet a rendez-vous demain avec Monsieur Guy Benoit, qui est sur notre liste. Il est aussi copropriétaire et siège au conseil syndical de cette copropriété.

Ils s’inquiètent, car beaucoup de choses ne vont pas. Je ne vais pas tout énumérer ce soir, car j’en ai déjà parlé avec Monsieur Belleau. Il s’agit notamment d’une marche d’escalier qui est abîmée dans un bâtiment et qui dérange une personne non voyante, qui risque de tomber tous les jours et qui a besoin d’aide pour passer. 

Monsieur Fabre qui est président du conseil syndical de la copropriété a écrit trois fois et n’a pas eu de réponse. Ils se sentent oubliés. Que comptez-vous faire, s’il vous plait ?

M. le Maire : Une réunion est prévue et sachez que Monsieur Benoit sera présent à cette réunion. Il me semble que cette copropriété ne fait pas partie du périmètre ANRU. Donc cela reste à voir avec l’équipe du renouvellement urbain. Si les problèmes sont sur la copropriété, l’aménagement revient à la copropriété et ne sont pas considérés dans le périmètre ANRU et nous ne pourrons pas déroger. Nous vérifierons. Monsieur Diguet et Monsieur Boivin recevront ces personnes et, suite aux précisions qu’ils nous rapporteront, une réponse leur sera donnée techniquement.

Nous ne pouvons pas répondre techniquement à ce type de question dans cette enceinte, sauf si de fait vous anticipez et nous adressez votre question par écrit, comme on le souhaite à chaque fois.

M. le Maire : S’il n’y a pas d’observations particulières, je soumets la délibération au vote.

La délibération n° 21 est adoptée à l’unanimité.

RESSOURCES HUMAINES
· 22. Modification du tableau des effectifs

· 23. Création de postes dans le cadre des nouveaux rythmes scolaires 
M. Dupuy : Bonsoir mes chers collègues. Les suppressions et transformations de postes ont été soumises à l’avis du comité technique paritaire qui s’est réuni le 24 septembre et qui a approuvé à l’unanimité les suppressions pour des réussites aux concours, une transformation pour un professeur d’enseignement artistique hors classe et les transferts à la CASA que nous avons évoqués tout à l’heure, par la CLECT.

Les propositions de transformation de postes vous sont présentées dans la notice qui vous a été remise. 

Les créations de postes se sont faites dans le cadre des rythmes scolaires. A Choisy-le-Roi, nous avons fait le choix d’avoir des activités périscolaires et de pouvoir faire bénéficier aux enfants choisyens d’un réel apport éducatif, contrairement à certaines autres communes très proches de nous, qui récupèrent l’argent des subventions et qui ne font absolument rien avec les enfants. A Choisy-le-Roi, nous avons décidé de faire autrement et d’encadrer ces enfants par les personnels suivants :

-
16 coordonnateurs des NAP, recrutés parmi les animateurs qui étaient déjà en poste,

-
32 animateurs permanents,

-
31 animateurs à temps non complet qui interviennent sur une, deux ou trois NAP,

-
7 éducateurs sportifs,

-
2 professeurs d’arts plastiques,

-
1 professeur de chant,

-
1 dumiste

-
53 Atsem qui interviennent une fois par semaine.

La mise en place de cet encadrement des NAP a nécessité de renforcer les équipes en place par la création des postes suivants :

-
2 postes d’éducateur d’activités physiques et sportives, 

-
15 postes d’adjoint d’animation 2ème classe à temps complet,

-
4 postes d’adjoints techniques (agents d’entretien) 2ème classe à temps complet,

-
8 postes d’adjoint technique 2ème classe à temps partiel, étant donné que nous avons donné aux Atsem la possibilité de ne pas faire l’entretien des sols.

Il me semble qu’on ne peut que saluer l’effort de la municipalité, parce que cela concerne beaucoup de jeunes et de jeunes Choisyens qui ont pu être embauchés à temps complet ou à temps partiel, par le biais des nouvelles activités périscolaires.

M. le Maire : S’il n’y a pas d’observations particulières, je soumets la délibération au vote.

Les délibérations n° 21 et n° 22 sont adoptées à l’unanimité.

ADMINISTRATION GENERALE
· 23. Garantie d’emprunt accordée à l’AFTAM pour l’opération de construction d’un EHPAD, quartier Chantereine : prêts PLS construction du Crédit coopératif (modification de la délibération n° 12.040 du 28 mars 2012)
M. Le Maire : Je donne la parole à Madame Desprès.

Mme Desprès : Merci, Monsieur le Maire. Par délibération en date du 28 mars 2012, le Conseil municipal a approuvé à l’unanimité la demande de garantie d’emprunt à l’AFTAM pour l’opération de construction d’un EHPAD, quartier Chantereine.

A la suite d’un contrôle juridique, le Crédit coopératif a demandé à la Ville de modifier la formulation des caractéristiques du prêt, ce qui apparaît en gras dans la colonne droite du tableau de la note explicative.

Il convient d’approuver cette modification. Cette délibération annule et remplace la précédente.

M. Le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous allons voter pour, car cela fait partie des priorités. Cela coûte beaucoup plus cher que la piste cyclable, pourtant nous allons voter pour. Ce sont les choix.

M. le Maire : Chacun a des priorités ici, autour de la table, et nous apprendrons à les connaître au cours du mandat. S’il n’y a pas d’autres interventions, je soumets cette délibération aux voix.

La délibération n° 23 est adoptée à l’unanimité.
· 24. Gestion des biens immobiliers en copropriété appartenant à la commune : désignation du représentant et de son suppléant au sein de la copropriété du 76 avenue de Villeneuve-Saint-Georges
M. Diguet : Merci, Monsieur le Maire. La commune est propriétaire depuis le 19 juin dernier d’un appartement au sein de la copropriété du 76 avenue Villeneuve Saint-Georges.

Il nous faut désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant pour cette copropriété.

Nous vous proposons de nommer Monsieur Bernard BOIVIN, titulaire et Monsieur Patrice DIGUET, suppléant.

M. Panetta : Monsieur Boivin s’y rendra-t-il en vélo ?

M. Boivin : J’irai à pied, je n’ai pas de vélo. Mais je me rends à la Mairie à pied à partir des Gondoles sud.

M. Le Maire : Je vous remercie pour cette réponse politique apportée à Monsieur Panetta. S’il n’y a pas d’autres interventions, je soumets cette délibération aux voix.

La délibération n° 24 est adoptée à l’unanimité.
· 25. Rapport d’activité du Syndicat intercommunal funéraire de la région parisienne (SIFUREP), année 2013 
Mme Arnaud : Ce rapport n’est pas soumis au vote du Conseil municipal, c’est une information.

Le SIFUREP auquel notre ville est adhérente, comme 80 autres collectivités, assure le service public pour le service extérieur des pompes funèbres par un contrat de six ans en date du 1er janvier 2013 avec le délégataire OGF.

Le SIFUREP gère quatre crématoriums et deux chambres funéraires. Le syndicat accompagne les villes dans leurs réflexions sur la place des cimetières dans le tissu urbain. Il travaille sur des actions d’amélioration de gestion et sur des actions d’aménagement de ces équipements publics.

Le SIFUREP a créé une centrale d’achat et propose des marchés de services, fournitures et travaux en matière funéraire. Il a mis au point une compétence optionnelle pour l’aide à la création, à l’agrandissement et à la gestion des cimetières. Pour mémoire, toutes les collectivités, les syndicats intercommunaux et les communautés d’agglomération peuvent lui transférer leurs compétences.

Je vous rappellerai les faits marquants 2013 en cinq points :

-
 enregistrement de trois nouvelles adhésions de communes, Blanc-Mesnil, Charenton, Villeneuve-Saint-Georges,

-
réédition du guide des obsèques, qui a pour objectif d’aider les communes adhérentes et plus particulièrement les services d’état civil à informer les familles sur les démarches à effectuer lors d’un décès d’un de leurs proches,

-
organisation du colloque annuel du syndicat, le 9 octobre dernier, sur le droit des usagers, et la valorisation des cimetières, avec 120 participants.

-
rédaction d’un mémorandum des grands syndicats urbains d’Ile-de-France, sur la métropole du Grand Paris.

-
mise en place d’une centrale d’achat.

Je voulais vous parler du contrat de délégation, mais c’est une question sérieuse qui ne se débat pas en trois minutes. Je le ferai une prochaine fois.

Avant de terminer, je vous rappelle que la notice explicative vous fournit tous les chiffres clés de l’activité du SIFUREP. Je vous remercie.

M. Le Maire : Votre dernière remarque est pertinente, Madame Arnaud. En règle générale, nous ne faisons pas tourner les délibérations en Conseil municipal, de ce fait, ce type de rapport vient toujours en fin de séance.

Je proposerais que l’on organise un type de roulement avec les ordres du jour, suivant les thématiques pour que ce ne soit pas toujours les mêmes qui arrivent à la fin, hormis les comptes rendus des décisions administratives, bien que certains maires les présentent en début de séance.

Le conseil municipal prend acte du rapport d’activité 2013 du SIFUREP.

· 26. Compte rendu des décisions L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
M. Le Maire : Je sais que Monsieur Briennon avait trois questions. Est-ce que les réponses qui lui ont été apportées lui satisfont ?

M. Briennon : Les réponses ne me sont pas parvenues.

M. Le Maire : J’ai vu un courriel qui vous est parvenu.

M. Briennon : Je demanderai à mon collègue.

M. le Maire : J’ai eu des réponses en pièces jointes. Elles ne vous ont pas été transmises. Je vous les transmets à nouveau.

Avant de nous quitter, je rappelle les cérémonies du 11 novembre aux conseillers municipaux. Le rendez-vous pour cette commémoration aura lieu devant le monument aux morts à 11 h 30. Nous nous réunirons devant l’ancienne mairie entre 11 h et 11 h 15 pour aller au défilé et j’invite ceux qui ont une écharpe à venir avec.

La séance est levée à 00 h 06.
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